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caisses de sur- 
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à la profession et non au patron d'intervenir; f) le sur-salaire relève 


de la charité et non de la justice. Conclusion. 
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final sur la plupart des points, sauf en ce qui concerne les fonction- 


naires. Il y à lieu d'adopter, vu Purgeace, le projet voté par le Sénat, 


Hier Cl la fixation du statut des fonctionnaires par une loi spé- 
ciale : 437. S 

2: Texte de la loi du 21 mars 1884 modifiée par celle du 
12 mars 1920. PAR 
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D: L'ÉGLISE ET L'ÉTAT 


Avantages et inconvénients 


DE L'IGNORANCE RÉCIPROQUE 
ET DU SYSTÈME DES ACCORDS 


_ Exposé de M. GEORGES GOYAU 
#: 2 « - 
_ Sous le titre L'Eglise libre dans l’Europe 
… Libre, M. Gronces Goyau vient de publier (x) 
À un volume sur lequel nous aurons à revenir et 
_ d'où nous extrayons dès aujourd’hui un cha- 
_ pitre (« Les Empires déchus et la liberlé de 
l'Eglise ») plus particulièrement intéressant au 
_ ynoment où les Chambres françaises vont dis- 
cuter la reprise des relations diplomaliques avec 
- le Saint-Siège. 
hi - Le cardinal Manning, qui avait emprunté à la plus 
© stricte théologie romoine sa conception de l’autorité, 
cb aux mœurs anglo-saxonnes sa conception de la 
 Jiberté, considérait la dictature spirituelle de l'Etat, 
É de quelque forme qu’elle se revêtit, comme l’adver- 
_ saire par excellence du christianisme : Dieu ne s'était 


_ faire pontife. 
_ - La dernière guerre a été meurtrière pour le Césaro- 
CE papisme : religieusement parlant, c’est lui le grand 
_ vaincu. Il s'épanouissait en Autriche dans ce qui 
suit du vieil appareil joséphiste ; il s'affichait en 
. Prusse dans la personne de Guillaume II, évêque 
_ souverain dé l'évangélisme national; il possédait 
— dans l'Empire des tsars une organisation perfec- 
 tionnée. En Autriche, nous l'avons vu, l'Eglise avait, 
__ d'elle-même, commencé lentement de se libérer ; en 
_ Allemagne et en Russie, elle devait se montrer plus 
| patiente, pour éviter de plus grands malheurs. 


Rae EN RUSSIE : 
L'ÉGLISE ORTHODOXE IGNORAIT LA DISTINCTION 
DES DEUX POUVOIRS, RELIGIEUX ET CIVIL 


_ De la Vistule au Pacifique le isarisme prétendait 
à l'hégémonie sur les âmes : « La fidélité au tsar, 
rivait Michelet, c’est en Russie toute l'éducation 
igieuse, » (2) Il semble bien que les grands roman- 
rs du xix° siècle attribuaient à l'esprit de l’Evan- 
ile, dans la formation de l’âme russe, une part plus 
lande que La vérité historique ne l’eût comporté ; 
et les saturnales de violence où nous voyons sombrer, 
Jà-bas, des cœurs qui se répulaient fraternellement 
aimants, justifient le pessimisme déè Joseph de 
aistre, observant jadis que « le principe chrétien, 
n Russie, n'avait pu pénétrer la pâte asiatique, 


EE” Un Paris, Perrin, 
(2) Miomerer, Légendes démocratiques du Nord, édit. 
ichel Bréal, p. 485: Paris, 1899. - 


_ pas fait homme pour qu'un César continuât de se 


parce qu'il y était faible et défiguré » (x). L'Eglisé 
officielle de l'Empire des tsars ignorait, en effet, de} 
par son essence même, cette distinction des deux} 


pouvoirs, religieux et civil, qui fut l'apport du 

Christ et qui changea la face du monde et l'intimitéh 
des âmes. Le christianisme s’appauyrissait ainsi 

d’une grande part de sa vertu et, pour la lui rendre; 

l'Eglise romaine ne pouvait rien, ou presque rien, 

tant que ce formidable édifice politique se tenait en 

équilibre sur ses débiles et trompeuses assises. 


EN ALLEMAGNE : SOMMATIONS DOULOUREUSES 
ET INFLUENCE DISSOLVANTÉ 
DU CÉSAROPAPISME BERLINOIS 


Elle avait en Allemagne, sous Pie IX, vu l'Etat 
s’armer contre elle, au .nom de la Kultur; et puis, | 
sous Léon XIII, les persécutions brutales avaienti| 
cessé. À Jérusalem,-à Aïx-la-Chapelle, Guillaume de} 
Hohenzollern, sceptique exploiteur de Dieu, recher-} 
chait pour sa propre majesté l’imposant décor des 
sanctuaires ; il aimait que du haut de la chaire le 
spectacle fût commenté. Mais son orgucil demeurait | 
mal satisfait : il gardait Je rêve d’exercer un pou: 
voir dans cette Eglise dont il n'était pas le fidèle, F 
Sous Pie X, le rêve devint obsession : ce qu'on/disait 
de l’intrépidité du Pape aiguisait chez l'empereur 


‘un raffinement de tentation ; il voulait qu'à l’ap-. 


proche de ses coquetteries celte intrépidité 
s'émoussât, Ses diplomates, d'ailleurs, étaient à leur 
poste : l'Allemagne ne pratiquait pas äu Vatican 4 
politique d’absentéisme dont certains autres Etats 
donnaient l'exemple. ŒElle s’aperçut un jour que 
les Jésuites d'origine alsacienne demeuraient ratta- 
chés à l’une des provinces françaises de la Com- 
pagnie, à celle qui comprend la Champagne et Je 
nord de la France ; elle demanda qu'ils fussent | 
englobés dans la province de Germanie, « Non, 
répondit le P. Wernz, Général dos Jésuites, ce serait 
trop pénible pour nos Pères de France ! » (2) Et les 
contours qui dans la Compagnie de Jésus délimi- 
taient les diverses provinces ne tinrent jamais 
compte du traité de Francfort, Les Dominicains, eux 
aussi, subirent Jes ïindiscrètes interpellations de 
l'Allemagne. Lorsque, en 1904, le P. Denifle, 
archiviste des Palais apostoliques, s’illustra par ses | 
premières recherches sur Luther, la diplomatie ger- | 
manique laissa comprendre au Saint-Siège que Guil- 
laume IT protégeait de son sceptre cétté grande | 
réputation historique. Le futur cardinal Frühwirth, 
alors Général des Frères Prêécheurs, sourit de ces 
manœuvres berlinoises contre la liberté de l’histoire ; … 
le Vatican laissa le sceptre s’agiter, et le P. Denifle 
put continuer ses doctes enquêtes, en dépit des sus- 
ceptibilités allemandes, Maïs bientôt, derechef, Ie : 
sceptre - protecteur se dressa, et ce fut, cette fois, 
pour défendre Luther contre Pie X lui-même. Le cen- 
tenaire de saint Charles Borromée avait induit le | 
Pape à publier une Encyclique où la Réforme et les 
premiers réformateurs étaient librement jugés 1 
Guillaume IT témoigna qu'il les prenait en sa sainte 1 
(1) J. ve Musrre, Correspondance diplomatique 1811-. 
1817, I, p. 12. Paris, 1860. k | 


(>) Yves pe ra Brière, Les lultes présentes de l'Eglise, à 
$ si SR MER 


39 série pp. 188-189. 


m FES de Prusse que, de sa 
jative, par dés motifs de prudence, il avait 
lé Jes instructions nécessaires pour qu'on $ ’abs- 
: de publier, dans les chaires et bulictins diocé- 
S de l'Allemagne, J'Encyclique incriminée (x). 
élque temps après, le gouvernement de Guil- 
me faisait excepter l'Allemagne d'une loi qui 
l'Eglise universelle. Il y allait, aux yeux de 
LX, dela défense même du dogme : le serment 
{itimoderniste, 
ignante, en sauvegardait l'intégrité. Mais, de 
‘la volonté de la Prusse, il y eut une catégorie 
ecclésiastiques que la Papauté dut libérer de “cette 
igence, et ce furent ceux-là mêmes qui l'avaient 
irfois si douloureusement inquiétée ; ce furent les 
'ofesseurs de théologie des universités allemandes. 
evant les sommations de là souveraineté berlinoise, 
ävait donc fallu que Pie X, humiliant sa répu- 
tion même d'inflexibilité, voilât les arrêts d’un 
dict historique et réduisit les exigences d'unc 
| | ap disciplinaire. 
a souffrance pour lui fut ‘cruelle. Moins fier 
bour son Dieu, moins humble pour lui-même, il 
fit peut-être déguisé ces mouvements de retraite 
jus les dehors d’ une combinaison, et concerté cette 
faite comme on concerte une habileté. Mais ïl 
ait mieux, Jui, avouer que l'Allemagne le fai- 
it souffrir, d’une souffrance qu'il Subissait malsré 
| « La nation qui me cause le plus de peine, 
isait- il au début de 1914, c’est l'Allemagne. » (2) 
influence dissolvante du césaropapisme berlinois 


bndes du catholicisme allemand : publicistes et 
dèles s'accoutumaient doucement à voir Berlin 
{Sterminer ce que Rome! en Allemagne avait le droit 
8 dire et ce qu’en Allemagne elle avait le-devoir 
el taire. Et Pie X auourait sans. doute, en ses der- 
S jours, qu'avec l'omnipotente souveraineté des 
rds de la Sprée l'Église Romaine pourrait con- 
jaitre de lourds ennuis. = 


| LA «© SÉPARATION » | PRÉFÉRABLE, “EN FAIT, 
AUX OPPRESSIVES INGÉRENCES 
L D'UN CÉSARISME SPIRITUEL 


Mis lorsque, cinq ans plus tard, Benoît XV jette 
xs yeux sur le monde, il “cherche du regard les 
uissances temporelles qui prétendaient, au nom 
ême de la place qu elles tenaient sur la carte, 
arler et agir comme si elles avaient effectivement 
arge d'âmes et droit sur les âmes: la place est 
de, elles ne sont plus. n'y à plus aujourd'hui 
grande puissance dans laquelle s’incarne, même 
’une façon approximative, la conception médiévale 
u. vicariat temporel de Dieu : malgré l'idéal de 
ustice et d'harmonie auquel elle tentait de répondre, 
He a fini par péricliter, ! dessérvie de siècle. en 
ècle par les abus souvent odieux et toujours pué- 
ils qu ’exerçaient. les vicaires. temporels contre l’au- 
bnomie du vicaire spirituel. 
Cette autonomie voulue par le Christ, ét sans 
hquelle le- christianisme ne serait pas, n’a rien à 


. 


e à donné la Rs : entre l'autorité du pou- 
ï 1 liberté docile des consciences 
duelles, pu uissances-Rà ne s ‘interposeront 
rie préférera toujours, en fait, certains 
égi égimes de Sas di des deux pers — 


J'offensait Pie x alors, 


imposé aux membres de l'Egiise - 


nmsinuait lentement dans certaines couches pro- 


edouter de ces autres | puissances auxquelles Ja 


his ou moins : improprement qualifiés de séparation 


— aux oppressives ingérences d'un césarisme spi- 
rituel. Théoriquement, à vrai dire, pour que fût. 
réalisé son immuable idéal, il faudrait que l'union 
religieuse des âmes fût devenue si parfaite que la 
société civile elle-même ne fit qu'épanouir jeur vie 
collective en s'inspirant, dans son droit publie, de 
leur unanime Credo religieux ; et l'Eglise ne consi- 
dérera jamais comme l'expression définitive de ka 
vérité sociale ni comme la forme ullime du progrès 
humain les doctrines de politique religieuse qui, 
de par la force dés choses, constatent comme un. 
fait l’émiettement des âmes, et qui le ratifñent. 
Mais, en même temps que ces doctrines interdisent 
aux puissances dont elles sont la charte d’être ou 
de paraître les servantes de l'Eglise, des mœurs 
politiques s’établissent qui leur font répudier 
comme un archaïsme la pensée d'exercer une dic- 
talure spirituelle : le péril césaropapiste est balayé. 


POSSIBILITÉ D'UNE « SÉPARATION LOYALE » 


L'envoi, par le gouvernement britannique, en 
1914, d'un ambassadeur auprès du Vatican et la par- 
ticipation cordiale que prennent les autorités, civiles 
des Etats-Unis à des solennités telles que le jubilé - 
du cardinal Gibbons attestent que, même sous un 
régime théorique de Séparation, l'Etat peut con: 
naître l'Eglise ct causer avec elle. Mer Julien, 
évêque d’ Arras, qui fut à ce jubilé l'un des r'epré- 
sentänts de la nation française, célébrait à son - 
retour « la chaude atmosphère de liberté, de respect 
ét de sympathie même, qui entoure aux Etats-Unis 
les hommes ct les choses d’ Eglise, dé quelque Eglise 
que ce soit. Les Eglises et P'Etat — continuait- me 
sont séparés, mais cela ne les empêche pas de se 
connaître, de se parler, de s’entr’aider, ét cela 
n'empêche pas non plus le catholicisme américain 
— c'est toujours Mgr Julien qui parle — de devoir 
« être complé parmi les principales sources de 
l'idéal dont est faite l'âme d’un grand peuple » (r). 
Déjà nous avons entendu l'Eglise, chez certains 
peuples Jatins, demander la Hberté « comme chez 
les Anglo-Saxons » ; l’ascendant nouveau que reti- 
rent de la dernière guerre les civilisations anglo: 
saxonnes ef l'effondrement de tous les Césars qui 
voulaient jouer au chef religieux inaugurent une. 
ère durant laquetlè le Saint-Siège, plus intégrale © 
ment libre qu’au temps où certaines puissances KE 2h 
génaient, pourra préparer, à la faveur méme de 
cette liberté, un avenir religieux et social plus stric- . 
tement conforme aux’ exigences de £a mission et 
aux aspirations des âmes vers l'unité. 
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Exposé de Mgr BAUDRILLART 


Nous empruntons ces pages à la fois oh % 
et mägistrales à l'étude sur les Quatre cents ans 
de Concordat publiée (2) par Mgr Baupri tant 
au moment de la discussion de la Sépuralion de 
l'Eglise et de l'Etat (1905). 


L'ÉGLISE SOCIÉTÉ DISTINCTE. DE L’ÉTAT, NE 150 
INDÉPENDANTE, PARFAITE, SOUVERAINE 7. 


Ainsi qu'on l’a maintes fois fait remarquer, c'est . 


une question née avec le christianisme que celle des 
rapports des deux puissances temporelle et spiri- 


(x) Mgr Jurzxen, Impressions So Une pp. 18-19. Bou- ee 
logne-sur-Mer, 1919. [Cf. D. C.,t. 1°, pp. 102-104 et 146-. 1e 
F48:5%6.:2; p.108 : Séparation loyale au Brésil. . à 

(2) Chez Poussielgue à Paris, et René Giard à Lille, 


; ONE NY 
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_tiquité classique, il n’y a qu’une puissance qui prend 

l'homme tout entier. Au fur et à mesure qu’une 
. société devient moins chrétienne, elle voit se réveiller 
en elle cette conception antique de la souveraineté ; 
_ Ja tendance des Elals modernes est d'y revenir, et 
c'est en cela surtout qu'ils sont païens : « Monsieur, 
disait en 1790 Bailly à M. de Pansemont, curé de 
Saint-Sulpice, quand la loi a parlé, la conscience 
doit se taire. » 

Eh bien non | la conscience ne doit pas se taire. 
Les droits de la conscience sont le fondement des 
droits de l'Eglise ; c’est là le roc inébranlable sur 
lequel ils reposent. Tout ce qui concerne la con- 
science, les devoirs de l’homme envers Dieu, 
envers son prochain, envers lui-même, tout ce 
qui concerne le salut des âmes, tout cela concerne 
_  lEglise ; elle a le droit et le devoir d’y pourvoir. 
Et comme cette fin est distincte de celle de la 
7 société civile, l'Eglise est une société distincte 
_ de la société civile. Après tant d'autres, le pape 
1 ©" Léon XIII nous l’a rappelé dans cette Encyclique 
_  Immorlale Dei de 1885, que vous me permet- 

trez de vous citer souvent comme la dernière et 
très parfaite expression de nos principes (1). « C'est 
7 pourquoi, dit-il, Dieu a réparti entre le pouvoir 
ccclésiastique et le pouvoir civil le soin de pourvoir 
au bien du genre humain. Il a préposé le premier 
aux choses divines et le second aux choses humaines. 
Chacun d’eux est renfermé dans des limites parfaite- 
ment déterminées et tracées en conformité exacte 
avec sa nature et son principe; chacun d'eux est 
donc circonscrit dans une sphère où il ne peut se 


mouvoir et agir en vertu des droits qui lui sont 
> propres. » 
_ Société distincte, l'Eglise, comme toute société, 


LA doit pouvoir atteindre sa fin ct posséder pour cela 
_ ous les moyens nécessaires ; et elle ne les possé- 
__  derait pas ou risquerait de ne pas les posséder si 

elle était subordonnée à une autre société ; elle est 
donc indépendante et forme une société parfaite, 
_ _-« L'Eglise, dit encore Léon XIII —- et c'est là le 
_ point fondamental, — non seulement se distingue 
_ et diffère de la société civile, mais elle constitue une 
… société parfaite dans son genre et dans ses droits; 
_ <élle ne peut én aucune façon être subordonnée ni 
assujettie à la puissance civile, »: 

C'est précisément là ce qui déplaît; on voudrait 
bien qu'il n’y eût qu’une société, la société civile 
et politique, seule indépendante, seule souveraine. 

Oui, mais l'Eglise a toujours affirmé son droit ; 
et Léon XIII, après en avoir mentionné la perpé- 
tuelle revendication, montre comment, de fait, ce 
droit a obtenu « l’assentiment théorique et «effectif 
des princes et chefs d'Etats, lesquels, dans leurs 
négociations et dans leurs traités, soit en envoyant 
soit en recevant des ambassadeurs, et par l'échange 
d’autres bons offices, ont constamment agi avec 
l'Eglise comme avec une puissance souveraine » (2). 


| TROIS MANIÈRES D’ENVISAGER LES RAPPORTS MUTUELS 
Ne DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT 
_ Nous voulons vous croire ; cependant, les deux pou- 


_voirs s’exercent sur les mêmes territoires et sur les 
mêmes sujets ; et qu'est-ce qui touche plus à la sou- 


L (x) Je la cite d’après le texte et la traduction, précédés 
_ d’une longue introduction, publiés par Mgr d'Hursr, dans 
le petit volume intitulé Le droit chrélien el le droit mo- 
derne, Paris, Poussielgue, 1886. ; 
(2) Cette théorie a été développée par Mgr Grogmo, 
Lezioni di diplomazia ecclesiastica. Rome, tipografia wati- 
canu, 1899, gr. in-8° de x1-770 pages. 


= tuelle, Dans l’antiquité païenne, au moins dans l'an- | 
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veraincté de l'Etat que 
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tefois, leur autorité s'exerçant sur les mêmes pe 
sonnes, il peut arriver qu’une seule et même chosh 
bien qu'à des points de vue différents, ressortist 
au tribunal et au jugement des deux pouvoirs. # 
était donc digne de la très sage Providence de Di 
qui les a tous deux établis, de tracer les limites dax} 
lesquelles chacün d'eux devrait agir. Les pouvoñh 
légitimement établis reçoivent de Dieu leurs prit 
cipes et leurs règles. S'il en était autrement, @ 
verrait souvent se produire des conflits et des ve | 
funestes, De Jà naîtraient de véritables angoisse 
de conscience pour l’homme, indécis sur le chemi 
où il doit s'engager et comme tiraillé en sens 
traire par les ordres opposés de deux autorités 
aucune desquelles le devoir ne lui permet de refuse 
obéissance. » 1 
Dieu, qui a voulu l'ordre partout, ne peut pa 
avoir voulu un tel désordre. « Il est donc nécessai 
qu'il y ait entre les deux puissances un système bi@ 
ordonné de relations, non sans analogie avec celüh 
qui, dans l’homme, constitue l’union de l'âme Le 
du corps. » | 4 
Vieille comparaison, depuis des siècles en usa 
dans l'Eglise, et qui de tout temps n'a pas été sar 
inquiéter un peu le pouvoir civil, car enfin les 
ports de l’âme et du corps ne sont pas précisémen 
sur le pied d'égalité. L'âme doit commander 
corps. En tout cas, ce n’est qu’une comparaison, 
a donc fallu préciser, : é $ 
Subordination de l'Église à l'État 
= il 
Théoriquement, on peut concevoir de trois manière 
les relations des deux puissances : subordination @ 
l'Eglise à l'Etat ; subordination de l'Etat à l'Egti 
indépendance réciproque des deux puissances.  : 
Subordinalion de l'Eglise à l'Etat, l'Eglise est dan 
l'Etat et a le même chef ; c’est ce qui arrive en fa 
dans le schisme et dans l’hérésie, le Pape étant 
comme l’a très bien démontré Doœllinger dans so 
beau livre l'Eglise et les Eglises, la seule puissan@ 
capable de tenir tête au pouvoir civil. Nous la co 
statons tous les jours cette pitoyable dépendance 
l'Eglise grecque, de l'Eglise russe et des Eglises p 
testantes, où les rois et les Parlements légifère 
presque à volonté, Dans cette hypothèse, les rappo 
sont réglés par l'Etat. Je n'insiste pas. 


Subordination de l’État à l’Église 


Subordination de l'Etat à l'Eglise, c'est la théo 
qu'en un certain sens enseigne l'Eglise catholique 
celle qu’expose la fameuse Bulle Unam sanctam, qui 
contient, quoi qu'on en ait dit, toute la substance d 
la doctrine orthodoxe sur la question : 

« L’Evangile nous apprend qu'il y a dans l'Egl 
et dans la puissance de l'Eglise deux-glaives, le s 
rituel et le temporel ; ..… mais celui-ci doit être t 
pour l'Eglise, celui-là par l'Eglise, l’un par la maÿ 
des prêtres, l’autre par la main des rois et dell 
hommes d'armes, mais à la volonté et du consent® 
ment du prêtre. Cependant il faut que le glaive sai 
subordonné au glaive et que l'autorité temporell( 
soit subordonnée à la puissance spirituelle. » k 

Hâtons-nous de le dire pour rassurer ceux qui déji 
s’effarouchent, il y a différentes manières d'en! 
tendre cette subordination ; nous nous trouvons. 
présence de trois théories célèbres : celles du pouvoil| 


roll 
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TD dire 
uvoir direct, suppose que, 
n : purement temporelles, il y 
ordination de la société civile à la société spi- 
; mais alors la société civile ne serait plus 
ine en son genre, in suo genere suprema, ce 
Léon XIII lui-même nous dit qu’elle est. Aussi 
théorie n'a-t-elle été soutenue que par un petit 
re de théologiens et de canonistes ; elle n ’a 

été déclarée sienne par l'Eglise enseignante ; 
est aujourd’hui abandonnée. N'’en parlons plus. 
_ troisième, celle du pouvoir directif — le mot 
que suffisamment la chose, — n’est que la con- 
personnelle de quelques penseurs et n’a 
| intérêt historique. 
La seconde, au contraire, celle du pouv oir indirect, 
celle même de l'Eglise, ou du moins si générale- 
ient admise dans l'Église qu’on peut la tenir pour 
ie ; on y voit l'interprétation légitime de la Bulle 
Ram sanctam et des autres définitions dogma- 
ques. Elle proclame que l'Eglise a pouvoir sur la 
été civile, autant (mais pas plus) que cela est 
écessaire au bien des âmes ; elle ne lui donne aucun 
foit sur les affaires temporelles, en tant qu'elles 
temporelles, mais elle lui permet d'y inter- 
* dans la mesure où celle juge que cela importe 
salut des fidèles. Je dis où elle juge, car, dans 
de théorie, c’est. l'Eglise elle-même qui juge 
ses droits, qui en marque les limites et qui, 
‘conséquent, détermine ses rapports avec l'ial. 
Voilà la théorie dans toute son amplitude ct pré- 
miée sans ambages : il est superflu d'ajouter qu'elle 
‘toujours été parfaitement odieuse, ou à tout le 
oins très suspecte, aux Gallicans, aux représen- 
nts et aux fauteurs outrés de la puissance civile. 
Nos anciens jurisconsultes n’admettaient même pas 
c l'Eglise pût décider l’indépendance du pouvoir 
que ; clle ne pouvait que la déclarer. « Que si 
aveu, dit le procureur général de Harlay, — à 
ropos de la déclaration de 1682, — que les députés 
a elergé font, par le premier article, que le roi ne 
ent la couronne que de Dieu, que l’Eglise n’a aucun 
pouvoir direct ni indirect sur le temporel des rois, 
r'elle ne peut les déposer ni dispenser leurs sujets 
e la fidélité qu'ils leur doivent, était conçu en forme 
décision, il ne manquerait pas de représenter à la 
r que ces vérités certaines, incontestables, établies 
la parole de Dieu, ne peuvent: être la matière 
une délibération, et que les députés du clergé, ni 
éme l'Eglise universelle assemblée, n’a droit de 
rononcer sur Ce sujet, ete. » (1) 
ne après la Révolution, sous la Restauration, 
s évêques français se croyaient encore obligés de 
rotester contre certaines conséquences que l'on avait 
rées de cette subordination, même indirecte, du 
ouvoir civil au pouvoir ecclésiastique. Le 3 avril 
826, soixante-quatorze d'entre eux, par une décla- 
ion collective; s’élevaient « contre la témérité avec 
elle on cherche à faire revivre une opinion née 
ne de l’anarchie et de la confusion où se trou- 
t l’Europe, constamment repoussée par le clergé 
| 0! si un mépris presque uni- 
4 opinion qui ndait les souverains dépendants 
la puissance spirituelle, même dans l'ordre poli- 
au point qu’elle pourrait, dans certains cas, 
leurs sujets du serment de fidélité. » (2) 
Deux mois auparavant, le 25 janvier, les évêques 
LR avaient fait une tie Sue 


à Indépendance réciproque 


Reste donc un troisième et dernier système, celui 
de l'indépendance réciproque. À vrai dire, il com- 
porte une gamme de nuances fort étendue, entre 
deux types extrêmes : deux puissances résolues à 
s'unir et traitant d’'égale à égale, deux puissances 
séparées affectant de s’ignorer. 

M. Emile Ollivier, dans un livre justement réputé 


et très riche d'idées (x), donne pour père à cette | 


* 


Yi 


théorie de l'indépendance réciproque qui lui est - 


chère notre grand Fénelon lui-même, et il cite à 


l’appui de son dire ce passage extrait des plans de 


gouvernement pour le duc de Bourgogne (2). 

« Indépendance réciproque des deux puissances. 
Le prince est laïque et soumis aux pasteurs pot 
le spirituel comme le dernier laïque, s’il veut être 
chrétien. Les pasteurs sont soumis aux princes pour 
le temporel comme les derniers sujets : ils doivent 
l'exemple. Le prince est maître pour le temporel 
comme s’il n’y avait pas d’Eglise. L'Eglise est maî- 
tresse pour le spirituel comme s’il n’y avait pas de 
prince. Donc, l'Eglise peut excommunier le prince, 
et le prince peut faire mourir le pasteur. Chacun 
doit user de ce droit seulement à toute extrémité : 
mais c'est un vrai droit. » 

Fénelon avait déjà dit, dans son admirable dis- 
cours pour le sacre de l’Electeur de Cologne : 
« L'Eglise, il est vrai, est. dans l'Etat pour obéir au 
prince dans tout ce qui est temporel ; mais, quoi- 


qu’elle se trouve dans l'Etat, elle n’en dé pend jamais 


pour aucune fonction spirituelle. » (3) 

Il conviendrait sans doute de faire quelques ré- 
serves sur Ces passages de Fénelon et surtout de les 
compléter notamment par ce qu'il dit du pouvoir 
directif, mais je passe, 


EN QUOI CONSISTENT PRATIQUEMENT 
{ L'IGNORANCE RÉCIPROQUE ET LES ACCORDS 


En fout cas, Fénelon n'entend pas par l'indépen- 

dance la sépuralion, pas plus que M. Em. Ollivier 
lui-même, qui juge très sévèrement cetle facon de 
comprendre l'’indé pe ndance D ANS : ‘«aLénsys- 
lème très préconisé aujourd” hui de la séparation de 
l'Eglise et de l'Etat ne mérite pas une place pari- 
culière. Sous ces apparences de liberté, il n'est 
qu'une des formes perfectionnées du régalisme; de 
l'oppression de l'Eglise par l'Etat. Son principe fon- 
damental est celui-ci 
indépendants, le pouvoir spirituel et le pouvoir tem- 
porel ‘ayant des droits égaux et entre lesquels péu- 
vent se faire des accords ou éclater des conflits. Le 
pouvoir spirituel n'existe pas : le pouvoir temporel 
seul est réel. L'Eglise n’est qu'une association ordi- 
paire de citoyens dans un but religieux ; elle doit 
se soumettre à la loi commune, obéir à l'Etat comme 
toute autre association. Cette négation de l'existence 
des deux Pouvoirs et leur confusion dans la main de 
l'Etat, n'est-ce pas tout le régalisme ? » (4) 
/ M. Em. Ollivier montre qu’en fait, si ce système 
est adopté en France, on ne laissera à FE Eglise aucune 
liberté. Je n'en dis pas plus long pour aujourd’hui, 
me réservant de revenir sur cette question dans mes 
conclusions. 


Li 


(x) L'Eglise et l'Etat au Concile du Vatican. 

(2) Novembre 1711. Ed. Lebel, t. XXII, p. 575. 

(3) Cité par Em. OLrivier, L'Eglise et l'Etat, I, p. 82. 
Voir aux pièces justificatives du t. IV de l'Histoire de Fé-. 


nelor, par le cardinal de Bausset, p. 288, n° VIIL: suite Æ 


des mémoires particuliers de 
Eglise. 


(4) L'Eglise et l'Etat, 


Fénelon, novembre A7, 


: il n’y à pas deux pouvoirs 


p. 9%. < ? #3: 
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DT Dans le système de Rene réciproque, 
ss réglera les questions communes, les 


qui donc 
ee les matières mixtes ? 

_ Ecoutons sur ce point un évêque, Mgr Sibour : 

« Les matières mixtes se doivent régler, comme 
D noue, d’un commun accord entre l'Eglise et 
l'Etat; ou bien elles ne sont pas réglées du tout, 
et chaque pouvoir sépare, dans ces matières, l'élé- 
ment qui lui est propre et Ÿ organise à son gré. »’(1) 

C'est de cette seconde manière, M. Em. Ollivier 
le constate, que les choses se passent aujourd'hui 
sur plus d’un point ; et l'Eglise est obligée de l’ac- 
cepter parce que l'Etat seul a les moyens de .se 
faire obéir ; elle l’accepte, mais elle regrette et 
blâme, — la soumission aux lois, suivant la juste 
formule de M. Emery, n’entraînant pas l'approba- 
tion des lois. 

Que d’inconvénients dans cette ignorance réci- 
 proque et combien supérieur est le système des 
accords, l’homme d'Etat le reconnaît et le dit élo- 
_ quemment par la bouche de M. Em. Ollivier 

-« Si la contrariété de la législation civile et de la 
législation ecclésiastique n'’entraîne pas de trouble 
matériel, tout autant du moins qu'elle ne constitue 
pas une atteinte à ce que les catholiques appellent 
les droits de Dieu, elle n’est pas sans produire un 
malaise moral. Le législateur prévoyant doit, autant 
que possible, ne pas placer les fidèles d’une religion 


# 


dans la nécessité d’obéir à une loi positive que leur 


chef hiérarchique n'’approuve pas ou condamne. 

Anciennement, les deux puissances se réunissaient 

dans des assemblées mixtes qui avaient le caractère 

de Conciles et d’Assemblées politiques et portaient 
_. de concert des lois sur l'Eglise et sur l'Etat, obli- 
F4 geant les princes et les pasteurs, les sujets et les 
_ fidèles. 
__» De nos jours, le Pape et le souverain temporel 
__ iranchent les questions débattues par des conven- 
tions dites concordats, dont le nom indique l’objet. 

De pareils arrangements sont la meilleure sauve- 

garde de Ja -liberté des consciences ; ils conjurent 

les conflits ou les apaisent ; 
les difficultés d’une manière décisive et pour tou- 
jours, ils les règlent Los un temps. Quand les dif- 

_ ficultés recommencent, s'explique et on s'entend 

_ de nouveau. 
» Les Etats modernes, s'ils sont bien inspirés, ne 
rejetteront pas le régime des concordats » (2). 

Au langage du politique répond la grande- voix 
du chef de l'Eglise dans l’Encyclique /mmortale 
Der 
- « Pour les questions mixtes, la conduite la plus 
conforme à la nature et aux plans de Dieu, ce n’est 
pas de séparer les deux puissances, encore bien 

- moins de les mettre en lutte l’une contre l’autre, 
mais d'établir entre elles des rapports de concorde 
_ en harmonie avec leurs causes les plus PFOGRAIRES » 
_ * Et cet autre passage : 
_ « À certaines époques, on voit prévaloir un autre 
mode d’assurer la concorde et de garantir la paix 
et la liberté réciproques des deux puissances : c’est 
quand les chefs d'Etat et les Souverains Pontifes 
se mettent d’accord par un traité sur quelque point 
en particulier, si qui principes rerum publicarum 
ét Pontifer romanüs de re aliqua separata in tdern 
_  placitum consenserint. Dans de telles circonstances, 
J’Eglise a donné les preuves les plus excellentes de 
sa charité naturelle, en poussant aussi loin Que pos- 
sible l’indulgence et la facilité des accommode- 
_ ments. » 


Z 
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Pr: (G) Instilutions diocésaines, p. 338. 
M0 (2) Em." OLrrIVIER, Op. Cil., t: 175 :p. 87. 


ils ne terminent pas 
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Vous aurez remarqué ces expressions, les 
modernes, à certaines époques : c’est le contin 
c’est l’histoire qui entrent en «scène, : 

Pratiquement, en effet, les relations de l’Egli! 
et de l'Etat ne se règlent pas d’après des. Île ré 
absolus et en quelque sorte géométriques ; ils r 
tent de l’état social et politique et de l’accommor 
tion que l'Eglise y fait de ses principes. Les thé 
ries se formulent après coup, à propos des qe. :]4 
des conflits. Sous quelque forme que ce soit, l’Egli} 
entend conserver son indépendance et exercer } 
légitime action sur les âmes qu’elle doit conduï} 
au salut : c’est le point fixe. Suivant les templ} 
pour parler le langage théologique, l'hypothèse} 
rapproche plus ou moins de la thèse, le rapport # 
du rapport idéal, ce qui est de ce qui devrait & 
Chaque âge a concu d’une façon particulière, « 
rer sui generis, les rapports de ed “et 
l'Etat. ! 


Sous l'empire romain et au moyen âge 


Sous l’empire romain, c’est la séparation f 
et souvent, tant que l’empire est païen, c’est la 
sécution ; quand l'Eglise, conquérante des âmes, 
de la cité, a fait l'empire chrétien, c'est l'’u 
des deux pouvoirs, mais avec une ingérence, 
fois incommode et fâcheuse, du souverain tempoi 
dans l’ordre religieux. Les rois barbares héritent € 
prétentions impériales et les font valoir avec un 
violence que tempèré et qu'apaise un religieux 1 
pect pour l’homme de la prière et de la civilisa 
Avec Charlemagne et ses impériaux successeurs, c 
pour la première fois l'idéal avoué; presque réalk 
des deux puissances se partageant le monde, « 
deux moitiés de Dieu, le pape et l’empereur », qui, 
symbolisent aux yeux des hommes les mosaïques d 
triclinium de Léon Il, dans le vieux palais 
Latran : Jésus sur un trône donnant les clés du 
au pape saint Sylvestre et le labarum à Constantir 
saint Pierre remettant l’étole pontificale au pe 
Léon III et l’étendard à Charlemagne. 

Mais voici l'émiettement féodal et- puis après ! 
hiérarchie qui s'organise savamment ; d’ étage 
étage les fiefs’ se superposent, les souveraine 
s'échelonnent ; il faut une tête au monde, une « 
de voûte à l'édifice ; sera-ce le pape ou l'empereu 
La réponse n’est pas douteuse dans une société spi 
ritualiste et chrétienne ; des deux seigneurs, le p 


grand et par conséquent le premier, c’est le seigne 
spirituel. L'Eglise le dit et, comme alors se codifii 
sa doctrine et sa discipline, sa théorie se cristallis 
pour des siècles; les Bulles d’Innocent III, de Gré 
goire IX, d’Innocent IV, de Boniface VIIE, la tram: 
mettent dans toute sa splendeur et son énergie aui} 
générations à venir. 

E‘humanité cependant poursuit sa course; le) 
nationalités naissent et se développent avec les mo 
narchies de plus en plus absolues qui en sont à dl 
fois l'expression et l’instrument. Jeunes et vigoël\ 
reuses, elles s’affirment, elles sont ombrageus 
jalouses qui de leur indépendance, qui de leur au 
rité. Comment ces peuples et ces rois, qui veulenl 
être maîtres chez eux, souffriront-ils sur leurs terr 
toires et sur leurs sujets une souveraineté qu 
n'émane pas d’eux ou qui ne soit pas eux P Hi 
xiv® siècle est plein de conflits, lui qui, trois an 
après le jubilé de 1300, apothéose de la papautél 
a vu les violences d'Anagni contre Boniface VI 
bientôt le duel dramatique de Louis de Bavière 


le gra 

_ d'Eglises AVR La paix 
pourtant, car les peuples et les princes 

royants ; ils veulent vivre selon la loi du 

qui à fait de Pierre la base de son Eglise: ils 

heront donc un accord : c'est l’âge des con- 

ts qui va venir, Le concordat | 


Les premiers Concordats 


1 
ce nom a fait sa première apparition à Worms, 
1122, pour meltré fin au premier grand conflit 
4 Sacerdoce et de l’Empire, la querelle des inves- 
lures ; mais depuis lors on ne l'a pas revu. Au 
ôncile de Constance, en 1418, on le prononce de 

veau, forsque l'Eglise, dans cette somptueuse et 
Mossale assemblée de l'Occident chrétien, cherche 
rétablir l'union des princes, des peuples et du 
êge romain restauré. Cinq concordats sont conclus 
vec les cinq nations du Concile : la France, l’Alle- 
agne, l’Angleterre, l'Espagne et l'Italie. Ils seront 
en ou mal observés, ils vivront plus ou moins 
bhgtemps : n'importe, l’idée est jetée et fait son 
hemin ; én 1447 et 1448 pour l'Allemagne; en 
516 pour la France, le régime des concordats s'éta- 
Hit solide ét durable. La catholique Espagne, de 
ait, suivit l'exemple ; en 1482, Ferdinand et Isa- 
Je obtinrent un droit dé supplication qui équi- 
alait à un droit de désignation en faveur de leurs 
indidats à l’épiscopat ; les Bourbons, avec Phi- 
ppe V ên 1737, avec Ferdinand IV en 1753, con- 
furent dé véritables concordats avec Clément XII 
£ Benoît XIV. Si bien que l’on peut diré que pour 
»s Etats catholiques l'Ancien Régime, du xvre siècle 
| Ja fin du xvint, fut déjà l’âge des concordats, mais 
ës concordats supposant l'union vraie de l'Eglise 
pe Mug de l’Eglisé romaine et de l'Etat chré- 
n (1). x 


| Révolution et la Séparation anarchique et despotique 


1589 |! Nouveau tournant dans l'histoire du 
honde. Alors, dit encore Léon XIII dans l’Ency- 
lique Immortale Dei, on voit poindre « ces systèmes 
e liberté sans frein que les grandes perturbations 
u siècle dernier virent éclore et se produire comme 
‘ant les principes fondamentaux du droit moderne, 
oit inconnu jusqu'alors et qui se trouve sur plus 
‘un point en désaccord non seulement avec le droit 
hrétien, mais avec le droit naturel ». - 

Et le Pape rappelle ces principes : l’égalité absolue 
ë tous les hommes, leur indépendance réciproque 
ns restriction, la Souveraineté du peuple, source 
tout droit et de tout pouvoir, Ja liberté de penser 
d'exprimer sa pénsée quelle qu’elle soit, la con- 
jience individuelle souveraine maîtresse et juge, 
relevant d’aucune loi extérieure et, par consé- 
ient, l'indifférence en matière de religion. Oui, 
à bien cette charte de la « civilisation moderne ». 
l'Eglise ? Léon XIII le constate 


concordats — compte 
au xvme siècle et qua- 


schisme 


sociétés religieuses où même reléguée à un rang 
inférieur, Il n'est tenu nul compte des lois eeclé- 

siastiques, L'Eglise, qui a reçu de Jésus-Christ - 
ordre et mandat d'enseigner toutes les nations, se 


voit interdire la mission officielle d’instruire les 
peuples, Dans les matières qui sont mixtes, les 


chefs d'Etat s’érigent seuls en arbitres et décident 
par eux-mêmes, en professant un mépris superbe 
pour les plus Saintes lois de l'Eglise, C’est pour- 
quoi ils font ressortir à leur juridiction les mariages ÿ 
des chrétiens ; portent des lois sur le lien conjugül, 4 
son unité, son indissolubilité ;: mettent la main su 
les biens des clercs et dénient à l'Église le droit de 
posséder, Bref, ils trailént l'Eglise comme si elle 
n'avait,ni le caractère ni les droits de société ‘par- 
faite et qu'elle fût simplement une association sem- 
blable à toutes celles qui vivent dans l'État, Ainsi, 
tout ce qu'elle a de droit et de puissance légitime 
pour agir, ils le font dépendre des concessions et 
du bon vouloir des gouvernements, 

» Dans les Etats où la législation civile laisse à 
l'Eglise son autonomie et ses droits et où un concor- 
dat public est intervenu entre les deut puissances 
(publicaque inter utramque potestatem pactio aliqua 
facta sit), on commence par erier bien haut qu’il 
faut séparer les intérêts de l'Eglise des intérêts de 
l'Etat ; et cela dans le but de pouvoir agir impu- 
nément au mépris de la foi juréé et se débarrasser 
de tous les obstacles qui empêcheraient les chefs 
d'Etat de se faire les arbitres souverains de toutes 
les affaires. L'Eglise ne pouvant tolérer patiemment 
une telle usurpation (car ce serait pour elle’ déserter 
les plus grands et les plus sacrés de tous les devoirs) 
se voit dans l'obligation rigoureuse de demander 
l’accomplissement religieux et intégral des engage- 
ments contractés envers elle ; de Jà naissent souvent, 
entre la puissance spirituelle et la puissance civile, 
des conflits dont l'issue présque inévitable est de 
sacrifier à la partie la plus forte celle qui est la 
moins pourvue de ressources humaines, Ainsi, dans 
la situation actuelle des affaires publiques, qui jouit 
de Ja faveur à peu près générale, il y a une tendance 
des idées et des volontés à éconduiré tout à fait 
l'Eglise et à:la tenir en servitude. La plupart des 
mesures prises par les gouvernements s’inspirent de 
ce dessein. Confection des lois, administration des 
cités, éducation de la jeunesse entièrement séparée 
de la religion, spoliation et destruction des Ordres 
religieux, suppression du pouvoir-temporel du Pape, 
tout-tend à ce but : frapper au cœur les institu 
tions chrétiennes, réduire à rien la liberté de l'Eglise … 
catholique et la dépouiller de ses autres droits. » ee 


Là 


L'ÉGLISE CONDAMNE LA THÈSE DE LA SÉPARATION, e 


TOUT EN L’ACCEPTANT, EN CERTAINS CAS, NS 
COMME UN MOINDRE MAL 283 

Il ct clair que la conclusion logique d’un tel è 
système est bien plutôt la séparation de l'Eglise et D: 


de l'Etat qu’un concordat, même comme celui de 
6 :: . _s # La 
1801, entre l'Eglise romoine, considérée comme 
. 0 14 
une puissance rivale, presque étrangère, et l'Etat 


sécularisé. Aussi n'est-il pas surprenant que Ja 
séparation de lEglise et de lÆEtat soit l'idéal 
hautement proclamé par les tenants des prin- 


cipes dé 1789 et qu’à leurs yeux les concordats ne 
soient que des mesures de transition, dont la néces- 
sité politique est la seule excuse. Mais c'est préci- 
sément aussi parce qu'elle est liée à ces principes. 
et à cet ensemble de doctrines que l'Eglise con 
damne en soi la thèse de la séparation, tout en 
l’acceptant, en certains cas, comme un moindre 


” 
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_ 


al Tel est, vous le savez, le sens des Atatons 
de Grégoire XVI lorsqu” il dit dans l'Encyclique 
_ Mirari vos du 15 août 1832 : « Les vœux de ceux 
_ qui veulent séparer l'Eglise de l'Etat et rompre la 
mutuelle concorde de l'empire avec le sacerdoce ne 


. nous font pas présager. de meilleurs résultats, soit 


pour la religion, soit pour l'autorité des princes. 
On sait, en effet, jusqu'à quel point est redoutée 
par les fauteurs de cette liberté effrénée la bonne 
harmonie entre les intérêts religieux et les inté- 
rêts politiques, qui a toujours été si profitable aux 
uns et aux autres » ; et de Pie IX lorsqu'il con- 
damne, dans le Syllabus, cette proposition : « L'Eglise 
doit être séparée de l'Etat et l'Etat de l'Eglise. » 


 INCLINANT VERS LA SÉPARATION, Ms BAUDRILLART, 
e APRÈS SIX MOIS D'ÉTUDES, 
CONCLUT EN FAVEUR DU CONCORDAT 


L'étude qu'on vient de lire est la première 
rie de la première des Conférences qui cons- 
tiluent le volume intitulé Quatre cents ans de 
Concordat. 

Mer BaAuprILLART @ fait précéder cet ouvrage 
d’un avant-propos qui fut très remarqué et qui 
ajoute une valeur spéciale à son enseignement. 
C’est un véritable document historique. Le voici 
in extenso : 


- Je réunis dans ce volume. en les complétant sur 
ie points, les conférences que j'ai données à 
l'Université catholique de Lille pendant les mois de 


décembre 1904 et de janvier 1905. Lorsque, au com- 


_mencement de l'été dernier, les organisateurs de 


® ces conférences m'ont fait l’honneur de s’adresser 


x 


F) 


re 


L 
| 


à moi, si je possédais sur la question du Concordat 
les connaissances nécessaires à un enseignement con- 
sciencieux, je dois avouer qu'elle n'était pas de celles 
dont j'avais fait une étude plus particulière, per- 


sonnelle et approfondie. J'inclinais alors vers la 


séparation de l'Eglise et de l'Etat ; j'étais porté à 
croire qu'au point où en sont les choses la dignité 
.de l'Eglise et son intérêt bien entendu l’exigeaient. 
Je pensais qu'au lieu de conserver les cadres d’une 
armée dont plus de la moitié des soldats sont morts 
‘ou à demi morts, il valait mieux constituer un 
bataillon de vivants très déterminés ;: nous recon- 
naître franchement ce que nous sommes, minorité, 
mais nous organiser en minorité très forte et con- 
quérante ; accepter des cadres nouveaux et cher- 
cher à refaire des catholiques par des conversions 
individuelles aussi nombreuses, mais surtout aussi 


- sérieuses que possible. C’était évidemment très hono-. 


rable et très séduisant. Six mois d'études et de 
_ réflexions m'ont établi dans une opinion contraire, 


_ non que mon idéal de restauration religieuse soit 


changé, mais j'ai touché du doigt, quant aux effets 
3 


du Concordat et aux résultats probables de la Sépa- 
ration, une réalité très différente de celle que je 
m'étais trop facilement représentée. 


es FRANCE, LA SÉPARATION DE L'ÉGLISE ET DE L'ÉTAT 


NE PEUT ÊTRE QUE LA GUERRE A L'ÉGLISE 
GUERRE FUNESTE A L'ÉGLISE ET À L'ÉTAT 


L'examen minutieux des faits m'a prouvé que le 
régime concordataire, qui est, depuis quatre siècles, 


LT re en St 


pi ; “« à 
= me NES: ne 
celui de la France, n'était p: e de tou 


méfaits qu'on lui impute. a pas empêché l'Eg 
de remplir sa mission ; il n'a pas fait un épiscop 
servile, incapable de parler quand il fallait parler, h 
il n’a pas davantage donné un épiscopat -révolth 
contre l'Etat ou peu soucieux de ses intérêts ; à il 
a accordé à l'Etat les garanties dont celui-ci a besoit} 
dans un pays centralisé comme le nôtre ; il a main 
temu la paix des consciences et permis aux catho 
liques de contribuer au bien public et au pr 
général ; et cela sous tous les gouvernements qu 
ont été des gouvernements vraiment nationaux € 
non des gouyernements de parti. Il en eût été & 
même avec le régime actuel, s’il avait voulu, com 
ceux qui l’ont précédé, l'énion de tous les Françai 

Depuis vingt-cinq ans, les luttes religieuses x | 
déchaînées chez nous ; mais ce n’est pas à cause 4 
Concordat, c'est malgré le Concordat. Sa suppressio 
ne peut qu'aggraver l’état de choses présent pan 
què les raisons qui font que le parti au pouv 
lutte contre l'Eglise subsisteront. S'il est une coi 
clusion légitime que l’on doive tirer des faits qui} 
ce livre a pour but de mettre en lumière, c’est quel 
séparation de l'Eglise et de l'Etat ne peut être @ 
France que la guerre à l'Eglise, guerre funeste“ 
l'Eglise, guerre funeste à l'État. Funeste à l'Eglis 
parce que ce sera la guerre, la citadelle de l’école pri 
maire aux mains de nos ennemis, ce qui ne s'est pa ; 
encore rencontré dans notre histoire, donc la gu 
dans les conditions pour nous les plus défavorables} 
les classes supérieures se défendront, s’épureron! 
même ; les classes populaires se perdront pour lon 
temps ; la conquête rêvée sera vraisemblablement 
conquête impossible. Funeste à l'Etat par que, 
longtemps, il ne faudra plus songer à l’accord 
âmes, au concours de tous les bons citoyens à 
même tâche, en un mot, à une véritable unité. natio k 
nale ; ce sera la lutte dans chaque commune, un}! 
partie du peuple annihilée par l’autre et la natioill 
paralysée dans son action. Toute notre histoire nou d 
crie qu'il y a un degré d'union nécessaire entnhl 
l'Eglise et l'Etat et que, sans cette union, la paÿll 
n’est pas possible chez nous. Un peuple ne va pal! 
à l'encontre de ses traditions historiques : c’es)i 
dans l’histoire que nous devons chercher la solubl 
tion des difficultés actuelles, non pas pour l'emh 
prunter telle quelle au passé, mais pour la choisi |l 
conforme à ce qui, de notre passé, vit encore dan}, 
notre présent et le détermine ; modifions le Con 
cordat, si de nouvelles circonstances politiques € 
sociales l’exigent, mais n'y renonçons pas ; complé + 
tons-le, ne le détruisons pas. « Le changement esl} 
inévitable, disait, en 1867, à Edimbourg, le granil 
homme d'Etat Disraëli, mais il s'agit de savoir si à 


peuple, ou bien s’il le sera comme une Rs | 
de principes abstraits et de doctrines arbitraires 
Dans le premier cas, c’est un système national |} 
dans le second, pour lui donner le _pire nom Lx | n 


tème ne que le parti vainqueur veuifl ( 
nous imposer aujourd’hui la séparation de l'Eglis| 
et dé l’Etat et que ce ne soit aussi en vertu d'idée 
purement spéculatives que certains catholiques, don 
j'étais naguère, et dont je ne suis plus, accepter 
de gaieté de cœur ce nouveau régime. Si, comm 


vera RER je pe n'ayons pas, du moins, | 
naïveté de faire le ne de nos ennemis. : | 


riolente ? », nous lisons dans le numéro du 
* mars 1920 de la Lothringer Volkszeitung- 
a Libre Lorraine, organe de M. l'abbé 
ckspill : 


| Nécessité de lutter sur de terrain scolaire 


Certains prétendent que nous menons trop rude- 

ént la lutte scolaire, Un grand nombre, au 
Miontraire, nous trouvent trop mesurés ct pensent que 
Unos écoles confessionnelles courent ainsi le danger 

de glisser tout doucement dans le neutralisme. La 
d:onviction générale est cependant qu'il faut lutter. 

! Quand nous disons « Îa conviction générale », 

ous excluons, il va sans dire, les « one », 
eux qui depuis le retour de l'Alsace et de la Lor- 
vaine à la mèrc- -patrie vivent dans l'extase et voient 
aintenant le paradis sur terre, Pour eux, tout ést 
superlativement parfait, €t nos écoles sont à lous 
égards des établissements modèles, Le croient-ils 
sérieusement, ? Nous l'ignorons, mais, avec beau- 
éoup d’autres, nous inclinons à penser qu'ils n’ont 
en vue que leurs intérêts personnels ou le cuisinage 
de l'opinion. Laissons-les à Jeur ravissement, s’ils 
tiennent, ct libré à leur folle colère de nous traiter 

fde « Boches ». Cela ne nous émeut guère ct ne 
nous empéchera pas de trouver leur conduite enfan- 
ne. JL nous suffit d’avoie conscience d'aimer la 
ue et, avec tous les Français bien intentionnés 
{ct clairvoyants, de vouloir le bien des enfants et de 
travailler à la grandeur du peuple français ; c’est 
le but même de la lutte scolaire ‘que nous poursui- 
ons en pleine connaïssance de cause. La formation 
de l'esprit et du cœur de la future jeune génération 
nous importe plus que les appointements ou l’am- 
Ibition de quelques messieurs étrangers au pays. 


L'esprit de l'école laïque en France est pernicieux 


| Notre lutte scolaire n’est nullement offensive ; elle 
est défensive. L'offensive est pour les catholiques de 
|France, qui n’onf pas vu se réaliser dans l'école 
[laïque la devise « Liberté, Egalité, Fraternité ». 
N ci, chez nous, nous défendons notré vieille orga- 
|nisation scolaire ; elle date de l’ancienne France, et 
elle est tout à la fois plus libre et plus juste. 

: Nous nous armons de plus en plus pour cette lutte 
| défensive, car Jes catholiques de France le” savent 
| bien ét nous en avertissent, l'esprit de l’école laïque 
ust pernicieux ; or, nous sommes assurés qu'on len- 
tera de l'introduire chez nous avec sa haine de toute 
croyance positive, 
_ C'est ainsi que, il y a quelques semaines, un 
maître d'école éprouvé écrivait de France à un de 
ses collègues : 

€ Qu'ils [les ‘catholiques de l'Alsace et de la 
Lorraine] ne se perdent pas dans le détail de notre 
FL ag scolaire. C? est l'esprit du il faut voir, et 
l mauvais. 4 
» Ou bien le laicisme Ha France gangrènera l’AI- 


i, 


rl r ei pri Ê Er 


sace-Lorraine, où 


‘ struction 


. selle recrute en France 


) Voir un. | précédent avi sea M, Yabbé HacksrirL 


bien les sérieux avantages du 
régime scolaire de là-bas seront compris, appréciés 
en France et y seront étendus partout. Le régime 
scolaire de là-bas est, en somme, équitable et res 


| pecte vraiment les croyances religieuses des familles. 


Il faut qu'il se fasse connaître en France et notam- 
ment des instituteurs. Mais justement on se garde 
bien de le faire connaître. On vous confectionnera 
légalement de bonnes petites Ecoles normales, qui - 
vous élèveront des générations de maîtres ct de 
maîtresses nettement laïques, et la transformation ne 
tardera pas. On a changé la France en vingt ans 
(1880-1900), et la Bretagne a sombré dans l'anti 
cléricalisme. de 

» Si j'étais de vos amis de Metz, je ne songerais … 
pas sans frémir au sort de cette malheureuse province ph 
de l'Ouest [Bretagne]. Ne doutez pas que ce ne soi 
le sort que rêveraient pour l’Alsace-Lorraine les laï- 
ques intégraux de France. 

» Pour ce qui est d’un régime d'exception en leur 
faveur, ils ne doivent pas y “compter longtemps. » 

Ces paroles, tous les bons catholiques de France, 
ainsi donc les meilleurs des Français, les rediraient 
certainement. 


Premiers symptômes de laïcisme en Lorraine 
Les tendances de la Direction 
de l'Enseignement de la Moselle 


IL faut nous défendre d'autant mieux que les évé 
nements ne nous inspirent aucune confiance en la 
Direction de l'Enseignement de la Moselle ; ses belles 
paroles, pleines de promesses et d’onction, n’y feront 
rien. Laissons de côté pour aujourd’hui l’importante 
question des langues ; contentons-nous de recher- 
cher les causes de cette défiance. 


1. — Le directeur de l’Instruction publique est 
l’auteur d’un livre d'histoire où se trahit son esprit. 
2, — Plusieurs secrétaires de l’Instruction publique 


défendent à leurs enfants d'assister au cours d'in- 
religieuse. (N'y a-t-il en France aucun 
instituteur qui admette le principe d’une croyance 
positiwe ? Nous ne cessons de le répéter : dans 
notre lutte scolaire, catholiques, protestants et israé- 
lites pratiquants tendent au même but : le maintien 
de l’école confessionnelle.) 

3. — Rien d’élonnant alors qu’on accuse là 
Direction de l’Enscignement de la Moselle de préférez 
le personnel enseignant venu des écoles laïques aux TM 
candidats venus des écoles libres. Ceux-ci, à ce qu D 
raçonte, reçoivent un accueil charmant ; mais, dès. 
qu'on apprend qu'ils ne sortent pas des fameuses ; 
Ecoles normales d'instituteurs, le décor: change da 
tout au tout ; il pleut des « si » Fi des « mais », 
c'est-à-dire des difficultés sans fin. € Moins on est Es 
catholique, plus on a de chances de réussir », comm n 
le disait ces jours-ci quelqu'un qui s’y connaît: … à 

4, — Les inspecteurs scolaires sont incapables fre 
faire passer des examens d'instruction religieuse 5 
du reste, ils ne s’en soucient guère. (Mais un 
maitre gagne-t-il en prestige à ne jamais prononcer 
le nom de Dieu et à préfére la chanson de « Frère 
Jacques » ? Nous n’en déciderons pas.) UE 

5. — La Direction de l’Enscignement de la Mo- # 
des instituteurs sans S’in- 
quiéter le moins du monde s'ils conviendront à nos # 
écoles. L’un d'eux disait devant le bureau du direc- k 
teur de l’Instruction publique : « Chez nous, on æ. 
fait un tel tam-tam parmi le personnel de l’école LE 
On m'a tellement scié ! Mais si j'avais su la situe 
tion en Lorraine, je ne serais pas venu. » 

6, — La Direction de l'Enseignement de Lorraine Pa 
sait que, d’après nos lois scolaires, aucun manuel. 


# 
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tés scolaires. Elle sait aussi que nous avions des 


nos livres contenaient le nom de Dieu, des exemples 
. empruntés à la morale chrétienne et des passages 
Ducnts de l'histoire de l'Eglise. Or, qu'arrive:t-il 
À maintenant ? On inonde nos écoles de manuels 6ù 
_ Dieu n'est pas nommé, manuels qui, pour une 
grande part, sortent des maisons huguenotes, qui 
contiennent toutes sortes de choses inutiles et don- 
nent aux enfants des idées qu'ils ne devraient pas 
avoir. Si les autorités scolaires ont approuvé tous ces 
manuels, elles sont responsables de tout le désordre. 
(Les maîtres lorrains et français ne pourraient-ils 
éditer un manuel donnant toute satisfaction, intéres- 
sant et répondant à nos besoins scolaires, pour rem- 
placer toutes ces horreurs ?) 
7. — Notre personnel enseignant sait que pour là 
Direction de la Moselle la religion est le dernier 
_ des soucis. Donc, si l’ensemble de ce personnel con- 
_tinuc à faire consciencieusement des cours d’in- 
_ strüction religieuse, c'est que, dans notre pays, 
__ nous avons encore beaucoup de maîtres et de mai- 
tresses convaincus.. Pour 
parmi les nouveaux venus, il y à quelques excellents 


maîtres : malheureusement, il én est trop peu qui 


comprenent notre point de vue, qui l’approuvent ou 
s'efforcent de le considérer avec justice. Que tous, 
. indigènes ou étrangers, reçoivent ici notre plus cor: 
_ dial remerciement pour leur action éducatrice et 
_ chrétienne ! 
8. — Par la faute de la Direction de l'Enseigné- 
ment de la Moselle, on a déjà scandalisé beaucoup 
d'enfants : 
la) A X., après l'armistice, le maître n'a plus fait 
Ja prière durant cinq mois ; 


“ 


rents, on né priait plus à l’école ; nous ignorons 
_ si on Je fait maintenant ; 

c).A Z., on a exposé au tableau des gravures d’his- 
toire faites pour rendre l’action sociale de l'Eglise 
suspecte aux yeux des enfants ; 

d) À X., le catéchisme et l'Histoire sainte on dis- 
paru devant des leçons de morale laïque. Pour des 
_ raisons de ménage, le mari de l'institutrice, fonc- 

3: tionnaire à Metz, remplace de temps à autre sa 
+ femme au début de la classe ; pendant la prière, son 
attitude -manque tellement de convenance et de 
dignité que les enfants racontent aux parents qu'il 
r _sè PEN de la prière ; 
e) À B., le maître ne faisait la prière ni avant ni 
après la ae Les enfants ayant été invités à prier 
sans le maître, ce qu'ik firent, ce dernier laissa faire, 
mais gardait son chapeau sur la tête tout en s'oc- 
cupant de chose où autre. Aussi les enfants l’ont-ils 
gratifié d’un sobriquet populaire ; 
__ f} A X., B., Z., etc., la conduite du personncl 

enseignant à l’école et son absence aux offices reli- 
gieux ont prouvé aux enfants que ce personnel ne 
professe aucune religion. Les parents qui désirent, 
vant leur droit, pe er que leurs principes reli- 
ux soient observés à école, et que les éducateurs 
de leurs enfants AS donnent en tout le bon 
6 xemple, sont très mécontents de la situation ; 
-.g) La Direction de l'Enseignement de la Moselle 
_ est également responsable “de ce que beaucoup 


x ] 


_ de Phalsbourg ont déjà perdu le respect de Ra reli- 
+ -gion. On a introduit : livre d'histoire du directeur 
_ de Flnstruction publique et l'éducation morale est 
vau-l'eau. 

Signalons encore les points suivants + 


ne peut être Éieduit sans l'autorisation des auto+ les ji: ve tête 


écoles confessionnelles et, par suite, que certains de 


être juste, ajoutons que, . 


me À V., en janvier 1920, malgré les plaintes des. 


. l’école confessionnelle. 


_ d'élèves du Séminaire (Ecole normale) d’instituteurs_ 


Jadis, tous les élèves s'approchaïent des \sacrements : 


3; main 

Jadis, l'attitude des élèves à l’église était 6di 
aujourd'hui plusieurs sont inconvenants. 

Jadis, l'aumônier de l'Ecole normale compta 
parmi les membres principaux du personnel ; main 
tenant, on le comprend dans le personnel auxi*) 
haire. 

Jadis, un directeur se serait bien gardé d'écrin 
sur un tableau la proposition suivante, ainsi quà 
l'a fait récemment M. Béchet : « La cause où 1@h 
nature entière est contenue outrepasse Ia sphère où} 
l'homme est circonscrit. Elle est l’inabordable el 
dernière inconnue du problème imposé par l@f 
monde à l'esprit. » (S. Prupnomur.) ‘| 

Ainsi s'exécute l'ordre donné par le bulletin péda? 
gogique l'Ecole et la Vie au nom des pontifes de 
l'école laïques cet ordre s'adresse aux directeurs 
d’'Ecoles normales et figure dans le numéro du 
3 janvier 1920; le but -- on l'avoue -+"êst de 
former les élèves par l'étude de la philosophie, qui 
les initiera aux « solutions rationnelles ». Si le direcs 
teur estime que l'existence de Dieu, par exemple, ne: 
peut être démontrée, il est permis de se demander 
sur quelle base s'appuie son autorité et de quel droit. 
il réclame la soumission des élèves. 

Remarquons en passant que jadis ?’ enscignement. 
du piano et de l'harmonium était obligatoire : il est 
maintenant facultatif, et l’on ne compte lus quo, 
quelques élèves à prendre des leçons d'hat onittm. 
C'est encore un signe du peu de cas que font les! 
autorités scolaires de la participation aux offices reli- 
gieux. 

A Metz, on dit en ce moment qu'on rouvrituit. 
l'Ecole normale d’instituteurs de Montigny et qu'y 
seraient admis notamment tous les élèves, actuelle- 
ment en France, des Ecoles normales de Phalsbourge, 
d'Oberehnhelm et de l'Ecole normale, jusqu'ici pro 
testante, de Slrasbourg. Faut-il le croire ? Assu- } 
rément. Il à raison, le vieux maître de France : 

On vous confectionnera de bonnes petites Ecoles 
normales qui vous élèveront des énérations, de’ h 
maîtres et maîtresses nettement laïques et la frans- 
formation ne tardera pas, » — Bientôt, à nos futurs 
instituteurs, par des artifices et des manœuvres de 
toutes sortes, on inoculera cet esprit ee ui fleurit 
dans ces fameuses Ecoles normales a mère- 
patrie. Avec des écoles simultanées, dirigées suivant 
le même esprit, l'évolution sera parachevée. 


La volonté des pères de famille 


En voilà bien assez pour montrer que nous autres 
catholiques ne pouvons avoir aucune confiance en | 
notre Direction de l'Enseignement de la Moselle. C'est | 
se moquer de la conslitution démocratique de notre 
pays que de lui donner des aulorités scolaires aussi 
franchement autireligieuses, alors que 104 780 pères S 
de famille lorrains ont signé la pétition en faveur de c 


Nous prions instamment nos députés ‘de Rébboiie en * 
haut licu la volonté de ces 104 780 . de famille ;. 
qu’ils expliquent encore une fois que la France  élle- 
même à un intérêt national à changer cette situation, 
c'est-à-dire la Direction de l'Enseignement de Ja Mo- 
selle, car dans le bassin de la Sarre tous les yeux sont 
altentivement fixés sur nous. La patience proverbiale 
des Lorrains à aussi des limites ; quand eïies sont dé- 
passées, elle fait ne à un entêtement non moins 
légendaire. \ 

“Vive la France, amie et protectrice de la véritable 
justice et de la véritable liberté ! 

A bas le sectarisme oppresseur f 


[Traduit de l'allemand par la ni fs 


CCASION ET MOTIFS OFFICIELS 
. En, le cardinal Bourne, archevéque de 
siminster, devait publier ces jours-ci en un 


plusieurs personnes qui l'avaient uccom- 
syné en Orient l'an dernier; la crise du papier 
lu cherlé de la mainAd'œuvre ont fait ajourner 
pelle intéressante publication. 

Toutefois, la préface — très sugyeslive — de 
on Eminence vient de parailre dans la West. 
inster Cathedral Chronicle (mars 1920), On la 
ra ovec intérêt ou moment où lu mission offi- 
GCielle du cardinal Dubois, qui vient de s'ache- 
wer, el l'imbroglio ture rappellent plus que 
| #64 l'attention sur les choses d'Orient. 


M II est deux questions qu'on a souvent entendu 
& qu'on entend encore poser : quelles raisons ont 
fon pu déterminer un archevêque de Westminster 
à entreprendre en un pareil moment [presque au 
lendemain de l'armistice du 11 novembre 1918] un 
#i long voyage en Egypte, en Palestine, à Lemnos, 
Constantinople et à travers les Etats balkaniques ? 
voyage revétait-il out où non un caractère offi- 
CE? 
En réalité, ce voyage avait un double objectif 
“un, Ja partie officielle, comportait la visite aux 
arins catholiques de Ja flotte royale; toutes Jes 
autres démarches étaient dépourvues de tout carac- 
ére officiel, mais celle partie n’en fut pus moins 
fructueuse pour PEglise et l'Etat. 
Par une vieille tradition, qui n'a jamais été inter- 
fompue depuis le passage de mon prédécesseur le 
ardinal Vaughan sur le siège épiscopal de Londres, 
W'inspection générale de Vaumônerie catholique pour 
Ma marine de Sa Majesté ct des intérêts des cotho- 
iques de Ja "est confiée à l'archevêque de 
estminster, Cet arrangement, conclu sur avis de 
A'Amirauté, a Gé accepté ét confirmé à plusieurs 
reprises par le Saint-Siège, C’est en vertu de ce 
nandat, comme Supérieur ecclésinstique chargé des 
lérêts spirituels des Catholiques de la Marine, 
qu'en 1916 je visitai Scapa Flow, Cromarty, [nver- 
vordon et à deux réprisw Rosyth. Au début de 
“917, sur Je désir formel du Saint-Père, je descendis 
de Rome faire vise à Ja flotile qui mouillait à 


ns 


Turquie, 


4 y priori. F k : 
programme comporterait évi- 


De là, la nouvelle 
_ Je Nord me merrait 


ven Syrie ; j'avais ainsi | égoïsme et l’utilitarisme brutal, qui sévissent au 
c de 1902, auquel | jourd’hui, l’esp 


À L3 
; End date 


une richement illustré les noles de voyage” 


y au 


les devoirs urgents de ma charge me firent alors 
renoncer, un pèlerinage aux Lieux “vénérables de 
Ja vie et de la mort de Notre-Seigneur. Et partout 
carmpaient des soldats anglais catholiques : la visite 
d'un membre britannique du Sacré-Collège leur 
serait un réconfort particuliérement précieux dans 
cet exil prolongé loin du foyer ct de la patrie.  »: 
Mais des raisons encore plus décisives me com- 
mandaient de voir et d'examiner sur place, pour. 
les étudier, et au besoin en rendre compte, tels faits 
d'extrême importance pour un règlement définitif 
de l'avenir, L'automne dernier (1918), des signes 
non équivoques annonçaient la manœuvre de cer 
fains pays ct de certains publicistes : ils essayeraient 
d’accréditer davantage encore l'opinion que chaque 
extension nouvelle de l'influence britannique s'acs 
compagnerait d'une recrudescence du prosélytisme 
prolestant et qu'il fallait lui barrer la route comme 
à l'ennemi des intérêts de l'Eglise catholique. 
En bien des cas, cette campagne reposait incon- 
iestablement sur une bonne foi qui se méprenait sur 
la politique actuelle du gouvernement britannique, 
Parfois, on eut la preuve que ces craintes n'étaient 
pas sincères, qu’on les suscitait et entretenait pour | 
des’ mobiles fort peu nobles et qu'on n'y voyait »« 
qu'une arme de cauteleuse politique. F&. 
Ceux qui eurent vent de ces tcnlalives savaient 
comme il serait dangereux d'ajouter sans nécessité 
les conflits d'ordre religieux à l’inextricable écheveau 
qwallait avoir à déméêler la Conférence de Ja Paix, 
alors sur le point de se réunir, Des personnalités 
autorisées d'Angleterre et de l'étranger se ren-- 
dirent compte des avantages de la présence et du — 
passage d'un sujet britannique, occupant un rang 
élevé dans la hiérarchie de l'Eglise, dans les pays 
où les questions pendantes promettaient d’être par- 
ticulièrement épineuses il concourrait tout. en- 
semble à faire mieux connaître les rapports pré- 
sents du Gouvernement britannique et de l'Eglise 
catholique, à dissiper les vaines appréhensions, à 
dévaciner les préjugés et-à recueillir des informa- 
tions de première main — une visite revétue de cé 
double caractère étant plus propre, peut-être, à pro- 
voquér les confidences — qui permettraient à l'Eglise 
et l’État d'arrêter un accord définitif donnant Satis. 
faction à chacune des deux parties. at MNT SEC 
Le programme du voyage ainsi envisagé fut 
arrêté et réalisé avec l’entière approbation du Saint- 
Siège. Par ailleurs, j'avais l'assurance — ce bon 
vouloir, doublé d'une véritable générosité, ne m'a 
nulle part fait défaut — de trouver toutes facilitée 
possibles auprès des représentants diplomatiques, 
navals et militaires,du Gouvernemént de Sa Majesté. 
A tous, j'en exprime une fois encore ma très pro- 
fonde et inaltérable gratitude, La 
+ Francis, card, Bounve, © 
| archevêque de Westminster. 
[Traduit de l'anglais par la D. C.] 


La bénédiction des épées 
dans la capitale du Brésil 


Nous  lisons 
0 PE 70 


dans l'Osservatore Romano 


à Rio-de-Janciro, janvier 1920, 
Loin de se perdre et de s'éclipser devant le froid 


rit religieux s'affirme chaque jour 


L_ > 


_ plus vivace au Brésil : témoin les manifestations de 


ravers le pays tout entier. ss 
La foi des 25 millions de catholiques brésiliens, 


Fe 


jui n'entend point être matière à manifestations 

_ostentatoires, n'a jamais rougi non plus de s’affi- 
- cher publiquement ; sereine et sûre d'elle-même, 

elle contemple aujourd’hui, fièrement campée sur le 

roc de ses destinées infaillibles, le tourbillon d'an- 
goïisses et d'’affres mortelles où le monde entier se 
débat. Oui, le monde agonise pour avoir abandonné 
comme inutiles et encombrantes les vieilles croyances 
religieuses qui formaient la base et étaient l’orgueil 
de la vie sociale des peuples ; la foi chrétienne, elle, 
reparaît, tel un phare lumineux, pour montrer aux 
peuples la voie assurée du salut et du progrès poli- 
tique et social. 
_ Nous venons d’avoir un éloquent témoignage de 
_ l'ardeur et de la fermeté de cette foi religieuse, un 
symptôme significatif du courant d'idées qui com- 
_ mence à se faire jour dans l'opinion brésilienne : il 
| s'agit de ja touchante cérémonie qui s'est déroulée 
_ dans la chapelle de Saint-Ignace de Loyola, devant 
_ l'autel de Notre-Dame des Victoires, le jour de l'Epi- 
» phanie, en plein centre de la capitale du Brésil. 
Dès 8 heures du matin, la vaste nef était pleine ; 
on voyait là les familles les plus distinguées de la 
ville, les plus hautes autorités religieuses et mili- 
taires. 

À Ja place d'honneur étaient rangés les aspirants 

_ officiers ; ils quittaient les cours de l'Ecole Militaire 

pour entrer définitivement dans la carrière des 

armes. 

_ Les aspirants avaient derrière eux leurs parrains 

respectifs, tous officiers d'un grade élevé : amiraux, 

_ colonels, généraux, etc., en magnifique tenue de 

| gala. : 

A l'autel, un archevêque, S. Exc. Mgr Angelo 
 Scapardini, nonce apostolique du Brésil, revêtait 
les ornements sacrés pour célébrer la Messe. On avait 

disposé près de l’autel'une table richement ornée : à 

l'Offertoire, les parrains y déposèrent chacun une 

épée que, la Messe finie, ils allaient donner aux 
_ aspirants, leurs filleuls. 

_ C’est aux sons harmonieux de l’orgue et des chants 
… sacrés, et parmi le murmure confus des prières, 
_ que se déroulèrent les cérémonies de l’auguste sacri- 
_ fice, et que les âmes se préparèrent à recevoir sacra- 

mentellement Notre-Seigneur dans la sainte com- 
munion. Le représentant du Pape la distribua lui- 
même pendant la Messe, heureux de donner le 

Pain des anges à tous les aspirants présents, à leurs 

parents et à de nombreux personnages qui assis- 

taient à cette inoubliable cérémonie, 

Après la Messe, Monseigneur le nonce procéda à 
la bénédiction solennelle des épées ; les parrains en 
firent la remise aux aspirants. Ceux-ci, tendant vers 
l'autel l’épée bénite, prononcèrent à voix haute, où 

_ se trahissait leur émotion, une formule par laquelle 
ils se consacraient, eux-mêmes ct leurs épées, à 
otre-Dame des Victoires. Ils firent vœu de ne tirer 
‘épée que pour la défense de la justice, de la reli- 
gion et de la patrie ; ils implorèrent de la Sainte 
Vierge la grâce de triompher avant tout sur eux- 


a 


> 


_ mêmes, sur leurs ennemis spirituels et sur leurs 
_ propres passions, spécialement sur le respect humain. 


“ 


_ Cette touchante cérémonie évoquait la chevalerie 
des Croisades. Plus d’une mère pleurait d'émotion 
_ à la pensée que son fils, qui se vouait ainsi à Ja 
__ Sainte Vierge, ferait certainement la gloire de son 
_‘ pays et la consolation de sa famille. 

Fe _ Le nonce apostolique, dans une allocution adressée 
7 aux aspirants, se fit l’ixterprète des sentiments qui. 


Lo jh 


foi qui se déroulent au grand jour et sans arrêt à |. 


PAL ENON T ee LOST PET, PE 


So, Ce L'ART 


étreignaient tous les cœurs. 11 mit en relifu 
caractère spécial de cette fête « où s'unissait 
l'amour de la religion et l'amour de la patrie, 
deux facteurs inséparables de paix et de prospérit 
matérielle ». A l'autel devant lequel ils viennent sl! 
prosterner, ces jeunes officiers « puiseront de nl 
velles énergies morales, qui les rendront capah 
de tous les sacrifices et de tous les héroïsmes 4 
Son Excellence rappela fort heureusement les fastes 
glorieux de l'héroïsme brésilien et chrétien dont 
cette cérémonie était comme une émouvante syn#h 
thèse. Le souvenir de saint lenace, patron de It 
chapelle, était lui-même une fertile leçon de fore@ 
chrétienne : « C'est dans le silence de Manrèse, où 
il consacra son épée à la Sainte Vierge, que sain} 
Ignace obtint la grâce d'être le plus saint parmk 
les soldats et le plus soldat parmi les saints. 
Comme lui, par ces vicloires continuelles que 1@ 
chrétien doit remporter sur lui-même et par 
« pratique fidèle, privée et publique, de la relisiq 
catholique romaine », les nouveaux officiers assu# 
réront le règne de Dieu et le triomphe de la jus* 
lice. 
A l'issue de la. cérémonie religicuso, le nono® 
apostolique reçut dans un salon les nouveaux offis 
ciers, leurs parrains, leurs familles et leurs amis" 
Deux d’entre eux prirent la parole pour exprimer 
à Son Excellence, au nom de leurs camarades, teur 
sentiments de profonde reconnaissance. 1 
l'Evco 
son. discours électrtei 


Le capitaine Maisonetle, professeur à 
Militaire, parla le dernier : 
l'auditoire par la hauteur des idées et l'attachement # 
qu'elles marquaient à la religion. A tilre de profes“ # 
seur.et de parrain, l'orateur recommanda aux nou“ 
veaux officiers d'inculquer à leurs subordonné## 
l'amour de Dieu et de la religion. Tous les vaillant à 
officiers de l’armée brésilienne sont, assura-t-il, des 
catholiques SAS Après avoir rappelé que luth 
Sainte Vierge n'abandonne jamais ses enfants, l'ora## 
teur conclut par cette déclaration : « Un soldat qui, 
croit en Dieu et qui l'aime ne sera jamais un trem 
bleur, un lâche ni un traître, fût-ce en face des plis) 
graves difficultés, dans les campagnes les plus pé 
nibles où parmi les plus sanglants combats, » 
Les journaux libéraux eux-mêmes et les ennemis} 
les plus acharnés de la religion ont trouvé des} 
paroles de respect et d'admiration pour ce beau geste! 
des aspirants officiers, : È 
Voici ce qu’en écrit le journal O Pais lui-même * 
« Cérémonie d'un charme spirituel émouvant ; ins-# 
pirée d’un profond sentiment catholique, elle ne 
laissera pas d'éveiller dans les esprits non prévenus 
une légitime admiration pour la suave beauté 
morale dont elle fut empreinte. » (! 


[Traduit de l'italien par la D, C.]! 
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Scission chez nos socialistes 


LECPARTI SOCIALISTE FRANÇAIS» | 


€ 


Fondation du P, S, F.: 


* De la France Libre (16. 8. 20) : "+ 


Hier soir s'est constitué dans la grande salle du R 
café du Globe, boulevard de Strasbourg, le Parti 
socialiste français. à * Es 

La réunion fut présidée par notre ami Pau 
Aubriot, dépulé de Paris, qu'assistaient en qualité 


\ Mat 


7 


résid ents ciloyens Georges Renard, pro- 
u Collège de France, et Mammale ; et, en 
le Far le citoyen Doizy, ancien député. 
quelques paroles de bienvenue d’Aubriot, 
ami et directeur Frédéric Brunet indiqua en 
times éloquents le but de la réunion ; la conatitur- 
iôn d'un Parti socialiste français, tant désirée de 
Jus ceux qui ne peuvent approuver la conduite du 
Mi socialiste unifié envers le bolchevisme et contre 
4 politique de défense nationale, doit étre un fait ce 
même, 

ès avoir rappelé les raisons pour lesquelles le 
unifié décida à Strasbourg l'exclusion des dis- 


recteur, socialistes nous sommes aujourd'hui, socia- 
es nous resterons demain. 
Le parti qui sera créé répond à un besoin. 
NII n'entend point verser dans un verbalisme sté- 
e, mais pratiquer une politique de réalisation, qui 
s conduira plus sûrement à une transformation 
ociale et à la Révolution, parce que raisonnée ct 
constructive, que cellé que pratiquent les éléments 
Méxtrémistes au sein du parti unifié et à laquelle nous 
devons l'échec du 16 novembre dernier. 
» Lorsque Je Parti socialiste français #era constitué, 
on devoir sera de se mettre en rapports #vec les 
Organisations socialistes étrangères qui #2 proposent 
le même but et qui usent des mêmes moyens, Il ne 
icra, ce nouveau parti, en aucune façon l’idée 
intcrnationaliste. Mais intér-nations suppose d’abord 
mation. Et ceci est l'explication de sa conduite au 
point de vue extérieur. 
8e prononcera-t-il # Ja reconstitution de la 
euxième Internationale ? Oui! Mais à une condition 
xpresse, C’est que du séin de la deuxième [nterna- 
tionale soient exclus les éocialistes majoritaires alle- 
mands, les Scheidemann, les Sudekfim, qui ont trahi 
idéal internationaliste, 4 
… Mais pourquoi ne pas l'avouer ? poursuit Brunet, 
Nous présentons un point faible, Nous sorames des 
; mes de réflexion, et celui qui raisonne n’a pas 
Ja force du fanatique, Cependant, dans ce pays, où 
ün grand courant de générosité est toujours suscep- 
tible de se manifester lorsque la situation devient 
éritique, où l’on ne fait: jamais en vain appel au 
dévouersent, notre voix pourrait-elle ne pas être 
entendue ? 
La France ressemble actuellement, il ne faut pas 
le dissimuler, à un vaisseau qui ferait eau de 
parts. 
. Pour la sauver, il convient de changer nos mé- 
thodes, de faire passer au deuxième À les ques- 
ons politiques proprement dites et nous préoc- 
d'abord, parce que d'eux dépend notre via 
le, des problèmes ues, 
_ En terminant, Brunet donne lecture du manifeste 
tédigé par notre éminent collaborateur Georges 
nard, et il démande à l'assemblée de l’adopter 
Vunanimité, après Ja discussion qui doit inévita- 
LETnET se pr uire, = "RC 
- Le citoyen Desvaux prend alors la parole, 11 se 
déclare Peas avec by ee ar Dune 
ne, QUIL Tr , à engager des pourparlers 
un Comité d'études pour examiner les possi- 
d'entrée des radicaux dans le nouveau parti. 


_« Mais, font gene divers camatades, ne con- 
ndrait-il pas d’abord de constituer le 
inter w de Bourgin, de Mosenthal 


\ IQU g DE LA PRESSE » 
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Copigneaux et de Veber, le manifeste de constitution 
du Parti socialiste français est adopté à l’unanimité, 
Un Comité d'action provisoire est ensuite désigné. 
Il comprend les citoyens Levasseur, Georges le- 
nard, Massé, Navarre, Lebey, Doïzy, Jérôme Lévy, 


Veber, Copigneaux, Maramale, Brunet, Rozier, 
Dejcante, Aubriot, Andler, Ducos de la Haille, 
Lauche, Pieux, HMerbaudière, Rosenthal, Maria 


Vérone et Hubert Bourgin, 

Ce Comité constitué, le citoyen Paul Fleurot et le 
citoyen, Désormaux, en leur nom et au nom des 
groupements républicains socialistes qu'ils représen- 
tent, adhèrent au Parti socialiste français, 

Quelques paroles d’Aubriot, pour saluer la naïs- 
sance du nouveau parti, et la séance est levée, au 
milieu de vives acclamations, 


Manifeste du P, S, F, aux socialistes 


Pour étre restés fidéles à la politique de défense 
nationale pratiquée pendant la guerre par le Parti 
socialiste, un certain nombre de militants et d'élus 
socialistes, auxquels on ne peut rien reprocher que 
leurs opinions, viennent d’être frappés d'exclusion 
par le Congrès de Strasbourg. 

Contre celte décision arbitraire et sectaire, il ne 
leur reste plus maintenant qu'à faire appel devant 
l'opinion publique socialiste, | 

Fxpliquons-nous : s 

Proscripteurs d'hier, écoutez à votre tour nos 
accusations, e 

OQu'avez-vous fait du socialisme ? 

Vous avez gâché la plus belle situation politique 
qu'ait pu avoir ou espérer un parti, Au seuil de fa 
guerre, au lendemain du martyre de Jaurès, la 
calastfophe déchaînée sur le monde semblait si dé- 
conceértante et si montrueuse que le Parti socialiste, 
qui l'avait ardemment dénoncée, pouvait croître sans 
mesure, au-dessus de tous les partis, s’il avait, au 
nom de la morale humaine, cherché les causes de 
l'agression, poursuivi les auteurs de ses imprécations, 
défendu énergiquement les victimes. 

Au lieu de cela, vous avez pactisé avec le crime en 
faussant la donnée de l’Internationale, et vous êtes 
ensuite descendus plus bas que cette complicité en 
étant dupes de l'hypocrisie, 

À l'intérieur du Parti, vous avez ouvert l’écluse 
toute grande. aux anorchistes, aux illuminés, aux 
mécontents, et vous avez songé plutôt à déchaîner 
l'appétit qu'à instruire la jeunesse ou à discipliner 
l'énergie, 7 

Nos groupes, où se faisait une besogne sévère 
mais fraternelle d'éducation économique et £ociale, 
sont des cohues, et leurs séances sont pleines de 
cris, de querelles, de violences et d’outrages, 

On y jette én pâture nos meilleurs militants ; vous 
les avez disqualifiés, évincés, non pas à cause de leurs 
actes, mais en raison de leurs tendances, 

Vous avez détaché de nous les intellectuels géné- 
reux, les hommes de justice ct de progrès qui incli. 
naient au socialisme, 

Vous faites au Syndicalisme une gucre sournoîse : 
vos bavardages ne lui pardonnent pas ses gestations 
fécondes, 

I] ne vous a pas suffi de protester avec nous 
contre l'intervention criminelle des alliés en Russie 
€ contre le blocus inhumain, il vous faut encore 
magnifier sans contrôle un régime sur lequel nous 
ne #avons avec certitude à ce jour que trois choses :- 
la première, qu'il a par sa désertion prolongé a 
tuerie : la seconde, qu'il a dissous une assemblée 
régulièrement élue: de 500 socialistes, prête. à donner 
à la Russie la république dans le droit et dans la 


2: 1e Fr enfin, qu “l a pos avec s0 


à son lit de mort notre vieil ami Piekhanoff. 
quoi ! Chacun de vous chausse en imagina- 
tion les bottes de commissaire du peuple ! = 
LÉ Vous répétez les principes de la grande Révolution 
pour prôner la dictature du prolétariat, comme si 
toute dictature, même la nôtre, n’était pas une ini- 
quité réactionnaire, un recul devant le grand prin+ 
_ cipe de l'égalité de tous les citoyens. 
- Et veus rêvez d'aventures, alors que tout est contre 
nous, alors que la classe paysanne, qui travaille et 
conquiert le sol, veut le repos et veut la paix, alors 
que notre production déficitaire, que notre crédit 
ruiné, nous acculeraient demain à la famine. 


Ke Pour vous ayoir parlé franchement, vous nous 
F- chassez. Le 
Soit : nous partons, le cœur angoissé, toutes fibres 


ET ” brisées, de la maison que nous avons bâtie, de 


_  l’unité que nous ayons fondée. 
Mais sachez qu’en partant nous restons nous- 
FES mêmes fidèles à nos idées et à la pensée des grands 
disparus qui ont formé nos intelligences et nos 
._. cœurs. 

Nous sommes, nous restons intégralement socia- 
listes, nous réclamant parmi nos contemporains de 
Benoît Malon, de Joffrin, de Paul Brousse, de Pres- 
- sensé, de Jaurès et de Vaillant. 

Me Nous restons collectivistes, internationalistes, 


\ 


Tévo- 


SA lutionnaïres, sans concessions d'idées, sans abandon. 


de principes. 
Nous pensons seulement que notre amour de l’hu- 
- manité n’exige pas le sacrifice de notre amour pour 
la France, et nous estimons que la transformation 
_ socialiste se fera non pas avec des cris et des vio- 
_Jences, mais par Je travail et J’organisation. 
Re _ Nous voulons un socialisme débarrassé de formules 
STE de rituel ; nous le voulons souple comme la vie, 
audacieux comme l'idéal. 
Nous voulons surtout agir et réaliser. Travailler, 


- EE roduire. organiser et prospérer, voilà notre mot 


+ d'ordre. 

: Nous fondons aujourd’hui le Parti socialiste fran- 
Le ais, et nous faisons appel contre votre folie et contre 
la confusion réactionnaire qui a donné, par votre 
_ faute, au pays une Chambre néfaste, nous faisons 
äppel - à tous les éléments sains de la démocratie. 

Socialistes que la surenchère écœure, républicains 
qui cherchez voire voie, jeunes gens dont la con- 
science s'émeut, venez à nous. 

Et vous viendrez aussi, camarades socialistes qui, 
pour rester fidèles à votre passé, serez demain exclus 
à votre tour ! Nous vous attendons dans cette Inter- 
_ _ nationale, qui compte des hommes comme Branting 

HS et Vandervelde, honneur de leur pays et de l’huma- 
_ nié! 

Vous constituerez avec nous, en ich de l’anar- 
chie, le parti de la démocratie socialiste, avide de 
progrès et et de réalisations, 


> Deseaxre, Oscar  HERvÉ,  Laucue, 
LEVASSEUR, ARTHUR ROZIER, ADRIEN 
VesEr. | 


. Le programme du P, S. F,. 


ln Comité d'Etudes du Parti socialiste fran: 
_çais” adopte comme programme la profession 
de foi suivante, que chacun de ses membres 
s'engage à prendre pour règle de ses actions : 


Le: but du. socialisme est de créer un ordre social 
où tous les êtres humains puissent se développer 


En plaisir, un terrorisme sanglant que maudissait. 


essor à leurs aptitudes inégales et diverses, 


_AUBRIOT, FRÉDÉRIC BRUNET, CorIGSEAUx; 


onner pi 

Il-vise non pas à remplacer une classe PAST 
par une autre, mais à supprimer, ou, ce qui revient 
au même, à fondre en une seule toutes les classes 
en abolissant tout privilège économique, eivil ou poli- 
tique, en faisant disparaître l'antique division en 
nobles et roturiers, en riches et pauvres, en pro- 
tecteurs et protégés, en possédants et non- poriantes 
en oisifs et travailleurs. 

Dans le domaine économique, il travaille à uni- 
versaliser la propriété, non pas en la morcelant, 
mais en réduisant peu à peu la propriété individuelle 
aux objets d'usage personnel et viager, en déclarant 
les autres propriétés indivises et en répartissant entre 
tous les membres de Ja société, devenus les action- 
naires d’une vaste coopérative de production et de 
consommation, les revenus de ce patrimoine collectf,. 
Il est bien entendu que l'exploitation des propriétés 
nationales ou communales peut être, selon le cas, 
laissée ou conférée soit à des individus, soit à des 
colectivités privées ou publiques, mais que leur 
mise en valeur doit assurer au moins le droit à la 
vie pour chacun en Po l'obligation au ie 
vail pour tous. 

En vue d'atteindre ce but, il entend, d’une = 
associer les travailleurs de tout ordre et les faire 
participer de plus en plus aux bénéfices et à la ges- 
üon des entreprises auxquelles ils sont attachés ; 
d'autre part, socialiser progressivement les grands 
moyens de production et de circulation transformés 
en services publics et exploités, soit sous forme de 
coopérative par des associations de travailleurs, Soit 
au nom ct au profit de l'Etat ou des communes, en 
régie directe ou en régie intéressée. - 

Dans le domaine politique, il considère la Répu- 
blique démocratique et laïque comme son milieu 
vital, qû il doit perfectionner et adapter de mieux en 
mieux à ses principes de justicé, d’entr'aide et de 
liberté, et la nation comme le noyau de l'organisme 
international qui doit unir un jour dans un ensemble 
harmonieux tous les peuples de la terre. 

En conséquence, il proclame l'égalité des droits 
entre tous les membres adultes de la nation, sans 
distinction de sexe, de race ou de confession : mais 
il admet entre eux diversité de 1056Hon selon l’âge, 
le sexe, la capacité. 

Ennemi de toute guerre offensive, mais soucieux 
de défendre la. patrie si elle est attaquée, il veut 
l'égalité de tous les hommes valides devant le ser- 
vice militaire, tant que le service militaire sera indis- 
pensable à la sécurité nationale. : 

Il veut l'égalité de sacrifice pour toutes les - 
tunes devant l’impôt tant que l’impôt ne sera pas 
rendu inutile par l'accroissement des RARES et 
des services productifs appartenant à l'Etat et aux 
communes. 

I1 veut la soumission de tous à Ja loi; à condition 
qu’elle soit faite par la majorité des citoyens ou de 
leurs représentants loyalement élus. 

En vue de faire aboutir ces revendications, consi- 
dérant que la tactique politique varie forcément avec 
les circonstances, il ne dédaigne aucune réforme. qui 
peut le rapprocher” de son but, et il-entend prati- 
quer tous les genres d'action : tantôt la céishoë 
tion, tantôt la lutte avec les autres groupes politiques 
ou sociaux et avec les hommes qui sont au pou 
selon que leur activité sera orientée ou non dans le 
sens démocratique et socialistes 

Puis l’action parlementaire et éxtraparlementaire, 
par la plume et la parole, par le livre, le journal et 
la Dre l’enseignement … la réunion 


L ’ai on ar et révolution 
5 les xtrêmes où le pacte social et les 
rtés des citoyens seraient violés par un gouverne- 
nt traître ou par une minorité factieuse. 
Dans le domaine intellectuel et moral, le socia- 
e veut faire des hommes meilleurs, plus justes 
plus fraternels en même temps que plus libres 
ét plus solidaires, plus intelligents et plus instruits 
même temps que plus robustes et plus heureux. 
I ne s'efforce pas seulement d'assurer à chacun la 
satisfaction de ses besoins matériels, il tient aussi 
onneur d'élargir les esprits, d’ennoblir les con- 
iences, d'élever Ies caractères. 


(LB SALAIRE PANILAL ET LE SUR-SALAIRE 


Rapport de M LAFBUILLE 


: Quelle question paraît plus opportune à l'heure 
lethelle que la question du salaire familial, en raison 
dême, comme son nom l'indique, de son gage 
lirect avec le sujet si intéressant de la famille ! 


Importance nationale et complexité 
de la question du salaire familial 


” Sujet intéressant parce que national. La famille 
st cause :de tant de préoccupations et de légitimes 
mgoisses pour notre chère France au-lendemain de 
à plus épuisante des (Ent qui nous a privés de 
ant d'hommes dans la force de l’âge ! 

Mais si le problème est plus angoissant à l'heure 
ctuelle, jamais il n’a cessé d’être, pour toute 
ation, un problème vital. En effet, la famille est 
, la base même de la société, et Je travail est le 
Doyen normal de la faire subsister. La rémunéra- 
ion du travail doit donc assurer son existence. 

Nous savons bien, certes, que le salaire n’est pas 
> seul facteur du développement des familles; la 
uestion morale le domine également, mais ce n’est 
as là le sujet que nous avons à traiter aujourd’hui. 

Avec le RARpee de Mlle Colange, nous nous-trou- 
erons tout à l'heure en face des réalisations pra- 
ques, des initiatives qui ont été prises jusqu’à pré- 
ent et des résultats heureux qu’elles ont donnés. 
ci, nous noùs bornerons à envisager l’idée même 
u salaire familial, question extrêmement délicate 
L qui, à première vue, paraît incompatible avec 
\ formule généralement admise : « A travail égal, 
ilaire égal. » < 
Pour que ce rapport soit aussi Léinplet que pos- 
ble, après examen. théorique de la question il 
bordera son côté pratique, afin de ne pas rester loin 
es réalités, mais de voir quelle action syndicale 
ourra découler des “considérations émises et nous 
mener à savoir : 


1° Ce que nous s devons demander au nom de la- 


istice ; £ 2 

20 Ce que nous pouvons demander au nom du 

rogrès social; w t 

3° De quoi se garder, et les. écueils à éviter. 

Certes, là tâche n’ est. 10 Taupe “car le ae est 

— 105, F 7x 

(x) Lu au Congré Ë 

AUS MR rofe: 
de la 


“si tenu ge Paris au ne 
| Sèze, le 26. 1. 20. L'As- 
œ M. Zamanski ; des déléguées 


gr ue -et pee :y ont pris part ;_le 


2 
TE 


forte pla en ohiement. des sociologues - émi- 
nents nous ont aidées dans ce travail ardu, et nous 
avons à remercier tout particulièrement M. l'abbé | 
Tiberghien, le P. du Passage, .le P. Delore, le 
P. Mainage, le P. Danset, M. Eblé, M. Dedé, M. Le- 
rolle, M. Philippe de Las Cases, M. Martin Saint- 
Léon, M. Henry Joly, de l'Institut ; M. Champetier 
de Ribes, l’Union des Travailleuses catholiques de 
Genève, et cinq industriels : MM. Romanet, Destre-. 
Cherpin, Lemaire, Croux et Deschamps, ‘des très 
intéressantes communications qu'ils ont bien voulu 
nous faire. Ds. si 


Sens du mot « familial » 180 


Il semble bien que le premier souci de tous a été 
de définir aussi justement que possible ce qu'il 
faut entendre par les mots de salaire, salaire famm- 
lial, sur-salaire, afin de donner une base solide de 
discussion au sujet qui nous occupe et qui, de fait, 
soulève toute cette question du salaire. Ces mots de 
« salaire familial » et de « sur-salaire » paraissent 
| équivoques à la plupart de nos correspondants : : c'est 
pourquoi ils se sont appliqués à les préciser. 

Il est inutile, je crois, de faire remarquer que par 
« salaire familiäl » il ne faut pas entendre le 
salaire collectif additionnant le gain du père, de: 
la mère et des enfants, : 


Des différentes manières ' 
d'envisager la question du salaire 


Ceci dit, nous allons voir d’abord quelles sont 
les différentes manières d'envisager cette question 
du salaire qui se sont manifestées dans les notes 
que nous avons reçues, 


a) Le salaire normal doit être individuel et familial 


M. l’abbé TiBERGHIEN, professeur à la 
catholique de Lille, nous dit : 

« Directement, pour fixer le juste salaire, il ne 
faut considérer que le travail fourni, puisque le 
salaire est ce qui est dû à l’ouvrier en raison du 
travail fourni. 

» Mais la considération de l'entretien de 
famille s'impose lorsqu'on veut fixer la valeur du : 
travail fourni. En effet, normalement, chez l’homme 
adulte, le travail a un but familial ; il est destiné 
à nourrir une famille. Or, selon le point de vue de 
Rerum Novarum, l'intention légitime de l'ouvrier … 
fixe la valeur minimum de son travail, Si le travail 
est familial à raison de son but légitime, le salaire RE 
doit avoir une valeur familiale. Il doit au moins 
subvenir à l'entretien d'une famille dont les charges, 
variables aux diverses périodes de son évolution, 
sont ramenées à une charge moyenne. La moyenne | 
généralement admise est. celle de deux ou trois 
enfants en bas âge, ce qui ne veut nullement dire - 
que la famille moyenne soit deux ou trois enfants. 

» Dans la question du salaire familial, c’est donc 
moins la famille que l’on :considère que le caractère 
familial du travail de l’homme adulte. Salaire fami- 
Hal et salaire de l’homme adulte, c’est la même 
chose. Me 

» Le salaire d’un homme adulte, marié ou non, où 
d’une femme faisant le travail d’un homme Adulte. est. 
familial. La question du mode de fixation du salaire 
individuel ne se pose donc pas. Un homme de trente … 
ans vivant seul, ou une femme de trente ans vivant 
seule, fournissant le travail d’un homme adulte, Me 
doit toucher le salaire qui correspond à la valeur de 
son travail, donc, le salaire familial. Après tout, Rs 
au point de vue de la justice, est-ce que cela 1e, : D 


Faculté 


de le patron que. cet homme ou cette femme 


x 


fourni doit être, en justice, la seule chose à consi- 


-dérer pour fixer le salaire. 

» D'autre part, il est évident que la question du 
salaire familial n'intervient que pour fixer Ke salaire 
minimum. Ce salaire peut et doit être dépassé 
_ chaque fois que le travail suppose une dextérité 
spéciale, ou crée des dangers spéciaux, ou impose 
des fatigues excessives. Suivant la doctrine clas- 
sique, - c'est l « estimation commune », dont les 
interprètes autorisés sont tout naturellement ici les 
organisations professionnelles, qui doit fixer le 
juste salaire. Rerum Novarum, nous dit en termi- 
nant M. l'abbé Tiberghien, prévoit explicitement le 
cas d’un salaire supérieur au coût de la vie d’une 


_ famille à propos de l'emploi des économies de l'ou- | 


-wrier, immédiatement après l'exposé de la théorie 
- <ur le salaire minimum. » 
- Pour le R. P. Du Passace, directeur de la revue 
« Etudes, c'est également le salaire familial qui 
rest dù en justice. « Et, nous dit-il, ce salaire n'est 
_ pas un salaire relatif ou variable avec le nombre 
des enfanis ; c'est un salaire absolu et fixe, dû, à 
un titre personnel, à tout ouvrier adulte, marié ou 
. non, ayant des enfants ou n'en ayant pas, et qui 
est tel qu’il permette à un ouvrier sobre et honnête 
de fonder et d'entretenir une famille dans des con- 
difions normales. La nature, ou plutôt son Auteur, 
a dù donner au travail humain une valeur suffisante 
pour que, dans des conditions normales, le travail- 
leur puisse élever une famille. Si cela n'est pas, 
_ c’est que la distribution des biens ne correspond pas 
_ aux exigences de l'intérêt commun social et des 
intérêts Particuliers les plus essentiels. » — Donc, 
… d’après le P. Du Passage, le taux normal du travai! 
- doit correspondre pour l’ouvrier à des ressources qui, 
_ jointes à celles que sa femme peut apporter en 
restant à son ménage, aux gains que petit à petit 
ajoutent les enfants, suffisent à un entrelien con- 
 venable. 
* Sur ce mème point, le P. DeLore, le Dominicain 
_ bien connu, nous dit : « Si on entend LE salaire 
familial celui qui permet à un ouvrier de 
- aux charges ordinaires d'une famille se 


trouvant 


% “dans des conditions ordinaires de nombre ct de ; 


santé. tout salaire individuel d'un ouvrier en âge 
d’avoir une famille doit être familial. Mais donner 
“une autre signification aux mots « salaire familial », 
ce <crait les détourner de leur signification natu- 
relle. » Et le P. Delore conclut : « Je suis donc de 
ceux qui prétendent que le salaire d’un homme 
adulte doit être assez ample pour lui permettre 
d'avoir et d'élever une famille. » 


b) IH doit correspondre 
. à l'entretien d’une famille moyenne (3 enfants) 


"4 


e. M. Esié, du Secrétariat Social, « estime que, nor- 


_m _ malement, Je salaire du père doit faire vivre la 
famille ; il devrait donc être familial, c'est-à-dire 
correspondre à l'entretien d’une famille moyenne, 
pis I répondrait à à cette condition si notre société était 
male. Quant à l'expression « famille moyenne », 
| si elle paraît vague et semble ne pas fournir une 


| base d'appréciation, en réalité elle se précise tout - 


_ naturellement : l'appréciation de la composition 


-_ normale d'une famille résulte de l’état des mœurs . 


à une époque déterminée et dans un pays déterminé. 
Suivant l’époque démographique de telle nation, il 
| nou que la situation commune est la famille 
É 4e eux, trois enfants ou de cinq enfants... La vie 
14 entretenir est estimée d’ après es commun. _ 


FE A ES 


ève une famille ou non ? La valeur du travail 


fure face 


| fourni, salaire variable avec les multiples modalit 


ie d'une famille ayant deux 
Le P. Danser, de l’Ac pi 
« Le taux du salaire est régi par. ‘deux princip 
» 1° Principe du juste prix (ou de l’équivaler 
des- prestations : fourniture-travail et prix donné € 
échange) ; ; 

» 2° Principe de la suffisance vitale (le sala 
doit suffire à faire vivre l’ouvrier sobre et honnète)@ 

Puis, le P. Danset ajoute : « Il faudrait réservé 
l'expression salaire familial au salaire suffisant 
faire vivre non seulement l’ouvrier sobre et ho! 
nête, être abstrait, mais l’ouvrier sobre et honnèê 
être concret, c'est-à-dire père d’une famille moye 
la famille moyenne étant de. trois enfants. (ch 
minimum requis pour le simple maintien de la po 
pulation). 

» Ainsi entendu, ce salaire familial ae à 
exigé en justice ? Les moralistes cathobdes À 
sont pas d'accord sur ce point, l'obligation de paye 
ce salaire n’est donc pas certaine. 

» Ce que tous les moralistes admettent, c'est qu'il 
est conforme à l'équité, à l'intérêt général, au bon 
ordre social. » Et le P. Danset conclut qu'il pourté 
donc être légitimement demandé au patron dans k 
discussion du contrat de travail : une fois admis 
par contrat, il sera dû « en justice stricte, en raison 
du contrat, mais non en vertu du droit naturel ». à 

Le P. Mamace, de la Revue des Jeunes, expost 
la question à un point de vue assez spécial. H co 
sidère que le salaire peut être envisagé à trois poi 
de vue, suivant qu'on le met en relation : 

1° Avec le trayail pur et simple; 

2° Avec l’homme qui travaille ; 

3° Avec le travailleur chef de famille. 

Et la conclusion du P. Mainage est que, 
l'ouvrier père de famille, le salaire doit s'étend 
à la famille : p AR à 
un prorata du nombre des enfants. 

° A l'époque qui précède la maternité, 


c) I doit ètre proportionné à la productivité du travail! 
et aux charges familiales 


Pour M. Jean LeroLLE, directeur du Secréirriat ) 
Social, deux considérations doivent être envisagées} 
ci servir à fixer le salaire : | 

19 La productivité du travail; 

2° La personne de l’ouvrier. | i 

1° Le salaire est le prix du travail : | OT, 1 {rava 1 
vaut par sa productivité, donc le salaire devra à 
proportionnel à celte productivité. : ns | 

2° Le salaire est le seul moyen qu ait le travail 
leur de subvenir à ses besoins : c’est pour vivre qué 


le travailleur donne sa force et son temps : celui quih 
Pour terminer, M. Jean Lerolle estime que c’ | 

pas l'élément déterminant principal du salaire, ‘a 
Le point de vue de M. Den, avocat à la Cour 


l’emploie doit lui donner au moins ce qui lui es! 
nécessaire pour vivre dans son milieu et sa condition 
un minimum au-dessous duquel le salaire d' 
travailleur normal ne doit pas descendre : ce n 

q 
est la valeur productive du travail, ce | 
l'employeur a traité. 
Cassation, est sensiblement pareil : « Le salaire, } 
nous dit-il, doit rester la rémunération du re | 


de ce travail, salaire qui doit être vital, mais qui 
reste proportionné à l'intelligence, la compétence 
la difficulté, l'utilité inhérentes à la personne du 
travailleur et à la fonction qu'il remplit. » Il nt} 
nous semble pas que M. Pedé consie en f 
du salaire familial 


ent, le salaire vital 
un éeuiétesté pa moyen. Et M. de Las 
e conclut pas au salaire familial devant être 
remis par. le patron seul. 

1: Le point de vue de M. CHAMPETIER DE RIBES est 
mblable au précédent. 


our P'Union des Travailleuses catholiques de 
Genève, le principe du salaire familial paraît seul 
| conforme à la justice. Le travail de l’homme est 
l'une valeur, un capital qui lui sert à subvenir à 
&es besoins humains normaux et à remplir tous ses 
levoirs d'homme. Le salaire, pour être juste, doit 
| sp faire face à tous ses besoins. La charité 
‘Mine doit intervenir que lorsqu'une circonstance for- 
“M tuite diminue le rendement humain (maladie, infir- 
le mité, décès). 

Enfin, pour terminer cette première partie de 
otre enquête, il semble que nous ne pouvons mieux 
faire que de citer quelques réponses que fait M. Ro- 
MANET, l’inspirateur et l'organisateur de la Caisse 
de compensation des indemnités et allocations de 
famille de Grenoble, aux objections les plus cou- 
 rantes contre le salaire familial. 

A ceux qui prétendent que l’employeur ne doit 
- connaître en son employé que. le producteur, sans 
: be dde de la condition familiale de celui-ci, il 
. répond : La justice ne peut pas être satisfaite de 
cette formule, car c’est un véritable scandale que 
cet égal traitement donné à l'ouvrier ambulant, 
. vicieux, qui n accepte aucune charge de 
famille, qui emploie son salaire à des jouissances 
| personnelles, et celui donné au vaillant père de nom- 
; breux enfants, qui accepte toutes les privations pour 
! rendre la vie plus douce à toute sa maisonnée. 

= Pour l'avenir de son industrie, l'employeur doit 
souscrire une assurance spéciale en s'intéressant aux 
enfants de ses ouvriers. Ces enfants viendront à leur 
_ tour dans les ateliers où, par leurs parents, ils 
auront déjà reçu comme une inscription privilé- 
giée sur la liste du personnel. 

D'autres craignant que l'industriel qui acceptera 
le salaire familial se trouve en présence de concur- 
_ rents qui ne s’en soucieront pas et qui ruineront 
- son commerce, M. Romanet dit : Contre cette 
- crainte, l’expérience a déjà répondu ; les établisse- 

ments les plus prospères sont généralement ceux 

dans lesquels les organisations sociales en favcur du 

+ personnel sont les plus étendues. 

Partout, l’ouvrier bien payé est un producteur 
- à bon marché, car il est satisfait de la situation, et 
_ son activité comme son dévouement contribuent à 

. Ja prospérité de l’entreprise. 

‘5 Nous pourrions encore continuer les citations, 
nous pensons que c’est inutile, il nous suffira 
À d'ajouter que pour. M. Romanet aucune objection 
m'est sérieuse et ne peut arrêter les hommes de 
= bonne Vins se : : 


À ce que les uns et les autres 
KE du mer individuel et du salaire familial. 
tion du sur-salaire. 

ême que no ons constaté des nuances de 


amilial, même nous | Ds des 


ñ a) Lescaisses desu 5 salafh re emede louable, mais empirique. 


‘'dans les ne réponses relatives au. 


C'est à VÉtat seul d'intervenir 


Notons d’abord l'opinion de M. Esré, dont Ja 
théorie s'appuie sur des principes fondamentaux que 
l'on ne peut négliger de considérer, bien qu'il. 
semble que, pratiquement, à l'heure actuelle, on re 
puisse absolument s’y conformer. 

D'ailleurs, M. Eblé lui-même, ainsi que nous le 
verrons plus loin, constate lé bien fondé et l'in 
tention louable qui amènent la création de Caisses 
de sur-salaire. Mais il commence par nous faire 
remarquer que la législation ps se: divise en 
deux catégories bien distinctes la législation orga- 
nique ét la législation empirique. De cette dernière - 
relève toute la législation moderne dite de protection 


L'ouvrière. Il a fallu porter un remède à une situation 


qui provenait de ce que la société était installée sur 
des principes sociaux erronés, Les remèdes pou- 
vaient corriger un mal pressant, ils ne rélablissaient 
pas la société dans l’état de santé normal. 

Il cite à l’appui de son dire l’exemple des crèches, 
remèdes empiriques contre l’abandon par l’ouvrière 
des petits enfants au foyer ; tandis que le remède 
organique serait le retour de -la femme au foyer. 
De même, ajoute-t-il, pour ‘la question du salaire, 
car, si on prend isolément les unes des autres les 
questions relatives au salaire et au salaire familial, 
on tombe dans la législation sociale empirique. Et 
si on est obligé d'y” recourir pour parer au plus 
pressé, il ne faut pas : | 

1° Perdre de vue le caractère supplétoire des 
mesures prises ; ec 

2 Prendre des mesures s’opposant à une législa- 
tion organique. 

Ceci posé, et après avoir considéré un instant le 
rôle social des différents éléments de la famille, il 
conclut, comme nous l'avons déjà dit, que nor- 
malement le salaire du père doit faire vivre Ja 
famille. Il répondrait à cette condition si notre . 
société était normale. 

Puis, venant à se demander comment la famille 


- ouvrière fera vivre un nombre d’enfants supérieur 


aux deux ou trois de la famille estimée moyenne 
en France, M. Eblé répond : C’est une question 
non professionnelle, mais nationale. Le nombre d’en- 
fants n’a rien à voir avec l’industrie, que les familles 
peuvent servir, mais indirectement, tandis qu'elles 
servent directement la. patric. L'organisation natio- 
nale doit être bâtie de telle sorte que la ar 
des familles nombreuses soit une charge nationale. 
D'où tout un système social, s'exprimant dam: 
les institutions, depuis l'encouragement direct à Ja 
natalité jusqu’au système fiscal et au système politique 
ménageant et donnant aux familles nombreuses l'in 
fluence à laquelle elles ont droit. SET, 
Et si on ne considère plus le sur-salaire pour faire 
vivre la famille, la base du sâlaire reviendra à ce 
qu’elle doit être quant à l'élément vie à entretenir, 
et cette base sera la vie d’une famille, non d’un 
individu. Tove 
Par ce moyen serait résolue également la question 
du salaire pour l’ouvrier célibataire et l'opposition 
actuelle entre le sur-salaire ct le principe « à tra- … 
vail égal, salaire égal ». On voit en effet que, si là 
situation normale est que l’ouvrier soit père de. 
famille et que le salaire de base soit celui d’un père. 
de famille, donc le salaire familial, 
que leur condition particulière rangera parmi 
ouvriers seront traités sur le même pied. 
Au contraire, ces problèmes sont impossibles à. 2 
résoudre si l'on considère les Caisses de Sur-salaire 
comme le remède normal aux charges de famille. pe 
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elle, il faut louer l'effort de remède charitable 


tendent à corriger une situation déplorable. Et 
c'est un signe d'heureuse reconnaissance de la soli- 
 darité humaine et chrétienne que l'industrie en 
vienne à considérer comme une charge collective 
de la profession le soutien des familles nombreuses, 
Elle accuse de cette manière le progrès de l'idée 
corporative. Mais il ne faut pas oublier qu'elle 
_n'exerce ainsi qu'un rôle d'assistance. Et M. Eblé 


conclut : Ne basons pas une réfection organique 
de la société sur une situation faussée : nous la 
consoliderions. 


b) Le sur-salaire acte de justice sociale 
* Collaboration des patrons et de l'État 


M. l'abbé Tiberghien commence par distinguer 
+ avee soin salaire et sur-salaire. Le sur-salaire n'est 
pas un salaire, car, tandis que le salaire est ce qui 
- est dû à l'ouvrier en raison du travail fourni, le 
_ sur-salaire est un supplément au salaire donné à 
_ l'ouvrier en raison du nombre de ses enfants. À 
son avis, le sur-salaire n'est pas et ne sera jamais 
dû en justice, ce sera toujours, par rapport à l'ou- 
vrier, un acte de charité. Mais charité bien ordon- 
née, car elle amène et retient dans le centre indus- 
_ triel les ouvriers pères de famille, en général :plus 
_ courageux, plus consciencieux. Charité prévoyante, 
. car elle apparaît comme une espèce de prime d'as- 
_ surance contre le risque futur du manque de main- 
_ d'œuvre. De fait, ce sont ces conceptions utilitaires, 
tout autant que la conception charitable, qui amè- 
_ nent les patrons à fonder des Caisses de sur-salaire, 
_ Et tout de suite, comme nous l'avons vu dans 
_ l'argumentation de M. Eblé et comme nous le 
_ retrouverons par la suite dans celle des sociologues 
_ déjà cités, M. l’abbé Tiberghien arrive à la ques- 
_ tion du concours de l'Etat, Je cite : « Si le sur- 
_ salaire n'est jamais dû en justice, il ne faut pas 
_ cependant en conclure que l'Etat, en raison du bien 
_ commun, ne pourrait rendre obligatoire l'institution 
_ de Gaïsses de sur-salaire, Un acte qui peut n'être 
_ envers un particulier qu'un acte de charité peut 
Done, dans certaines circonstances, un acte de 
“le sociale exigible par l'Etat, Je crois d'ail. 


£ leurs que l'Etat ne pourrait rendre ces Caisses obli- 
_ gatoires qu'en faisant participer dans une propor- 
_ Lion équitable toute la collectivité à leur entretien 
_ par l’action de subventions convenables. » 

ÿ Et tandis que, pour M. Eblé, le sur-salaire est la 
_ négation du principe « à travail égal, salaire égal », 
M. l'abbé Tiberghien pense que, le sur-salaire n'étant 
pas un salaire, le principe « à travail égal, salaire 
‘égal » reste sauf ; car, à supposer même le sur- 
Salaire rendu obligatoire par l'Etat, il n’est pas dù 
au même titre que le salaire. 

_ Le salaire est dû en raison de la loi d'équivalence 
prestations, tandis que, même rendu obligatoire, 
sur-salaire ne serait dù qu'en raison des exi- 
ces du bien commun. Ce serait un impôt qui 
apperait plus spécialement les industriels eomme 
; directement intéressés au but qu'il vise. 
autre part, payer le sur-salaire n'étant pas 
ndonner le principe « à travail égal... », il ne 
pas les conséquences fâcheuses qui pourraient 
en résulter. s : 
Nous avons vu, en étudiant la question du sur- 
laire, que M. l'abbé Tiberghien conclut au salaire 
milial pour l'homme adulte, à raison du caractère 
lial de son travail. Il rapproche maintenant cette 
conclusion. de celle du sur-salaire et dit textuelle- 


fais pratiquement aussi, dans notre société ac- |. : « On $e 4 \ ul 
| salaire est là théorie du salaire 
_ inventé par les Caisses de sur-salaire puisqu'elles 


familial et qu'elle est destinée à le remplacer. ‘Or 
il faut admettre à la fois et le salaire familial et 
le sur-salaire : l’un, qui répond à la valeur mini-« 
mum du travail fourni par un ouvrier adulte, nor- 
malement père de famille ; l’autre, qui répond aux# 
exigences particulières des familles plus où moins 
nombreuses. | 


c)L ‘organisation de ces caisses encouragerait-elle le célibat? 


» Je ne vois pas comment l'organisation de Caipees 
de sur-salaire peut encourager le célibat. L'ouvrier 
adulte, célibataire ou père d'un où deux enfants, « 
ne touchera pas le sur-salaire, mais il touchera low 
salaire familial, puisque ses forces mises par Iti 
à la disposition du patron valent ce salaire. Je ne 
vois pas pourquoi, sous prétexte qu'il recevra trop 
pour vivre, on pourrait lui refuser ce à quoi il a“ 
droit. S'il reçoit trop pour vivre, c'est qu'il ne“ 
porte pas la charge normale d'un homme adulte; 
à savoir l'entretien d’une famille moyenne, Mais 
par rapport au patron, il ne reçoit pas trop puisqu'il M 
reçoit l'équivalent de ce’qu'il donne, 

» En ce qui concerne le travail féminin, si une « 
femme fait le travail d'un homme adulte, elle à 
droit au salaire d'un homme adulte, Or, le salaire 
d'un homme adulte étant familial, le salaire d'une 
femme fournissant le mème travail est familial. Rai- 
sonnement logique mais déconcertant puisqu'une 
femme qui n'est pas chef dé famille a droit à 
salaire familial. Ce qui est en réalité le plus décon- 
certant, c'est l'application que l'on est obligé de 
faire de cette théorie à des cas anormaux en soi, 
et malheureusement courants dans notre monde 
désorganisé, comme ceux de l'adulte célibataire ou 
père d’un enfant, ou de la femme faisant le travail 
d'un homme adulte, 

» Normalement et en général, la femme adulte est ! 
mariée, mère de famille et occupée de son ménage, 
Le travail de la femme ne devrait done être envi- 
sagé que pour la jeune fille avant son mariage, 
arrivant rarement à fournir un travail égal en quan- 
tité et en qualité à celui de l'homme adulte ; et, : 
dans ce oas — termine M, l'abbé Tiberghien, — son 
salaire serait de droit inférieur. » ses 

Pour le P. Decore, le salaire étant le prix du tra- | 
vail de l'ouvrier, le principe « à travail... » est un 
principe de justice qui doit être appliqué au salaire | 
familial comme au salaire individuel, et nous avons 
vu plus haut qu'il conclut au salaire familial 
comme salaire normal. ; À 

Passant à la question de sur-salaire, il trouve très 
bien la création par le monde patronal des Caisses 
de sur-salaire pour les familles nombreuses, à la con- 
dition que ces Caisses ne soient ni constituées ni ! 
alimentées par des retenues sur le salaire des 
ouvriers. Mais alors il ne s’agit plus de justice, il 
s'agit de charité, Ces sur-salaires ne sont pas des 
salaires mais des secours. Il n'y a donc pas lieu de 
justifier le principe : « à travail... », qui est un 
principe de justice, ce qui suffit à nous l'imposer. 

Et, à son avis, ce principe ne saurait avoir au- 
cune influence par rapport au célibat et au nombre . 
des enfants, cette question restant avant tout une 
question morale totalement indépendante de celle 
du salaire, Il paraît mème tout à fait inadmissible 
au P. Delore de faire du salaire un moyen d'encou- 
rager l'ouvrier à avoir une famille nombreuse, car 
ce serait dénaturer le-salaire et méconnaître sa vraie 
notion; ce serait détruire k principe : « à tras 
vail... » ù | td PÉSer 


dés 
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ès le P. Danser, la formule revendicative 
Vrières : « à travail... » trouve appui ‘sur le 
rincipe du juste prix, la même fourniture-travail 
levant être payée de Ja méme somme d’argent, 
qu'elle vienne 
“elle cherche à s'appuyer sur Le principe de la 
Mffisance vitale, déjà énoncé au sujet du salaire, 
lle risque d’y trouver la ruine ou du moins une 
base contestable, En effet, si la suffisance vitale varie 
dun sexe à l’autre, l'égalité du salaire pour la 
«4 même fourniture-travail ne peut pas être revendi- 
quée en justice, 
C'est aux ouvrières à démontrer que leur suffi- 
-#sance vitale n’est pas inférieure à celle de l'homme, 
‘8 Sur ce point, l'opinion publique est certainement 
: # hésitante. 
7-Passant au sur-salaire, le P, Danset le définit : 
supplément progressif de salaire payé librement, ou 
{en vertu du contrat de travail, en sus du salaire 
- A Mamilial proprement dit, tel qu'il a été défini plus 
ës Ass aux ouvriers ayant plus de trois enfants 


4 {minimum indiqué par les démographes),. 
» Appeler sur-salaire le supplément payé pour les 
enfants avant le quatrième, c’est, en somme, tran- 
‘cher par la négative une question fondamentale très 


disentée, c’est reconnaître pratiquement que le 
“salaire n'a en soi aucun caraclère familial. C’est 


‘un homme ou d'une femme, Mais. 


| 


lune dangereuse équivoque ; car, en cas de dépres- | 


sion économique, les patrons pourraient supprimer 
ce qu'ils croiraient ne donner qu'au nom de la 
-U charité, et nous reviendrons au salaire individuel 
{de l'époque du libéralisme, , 
* On devra donc éviter d’employer l'expression sur- 
.saluire pour és suppléments versés jusqu'au troi- 
» sième enfant compris, mais les appeler plutôt ullo. 
cations familicles. , 
‘ Une fois le principe du salaire familial admis, son 
calcul et son application devront être le fruit d’une 
<mtente enire patrons d’une même induslrie et 
. d’une même région ; à défaut de cette entente, la 
loi pourra intervenir pour le bien général et créer 
- des Caïsses par le moÿen d’une taxe patronale gra- 
… duée suivant le nombré d'ouvriers occupés dans Îles 
+ entreprises. Maïs ceci né devra être qu’un dernier 
recours après avoir épuisé 1ous les moyens d’entente 
Ü amiable, Les exemples des industriels de Grenoble et 
» de Rouen démontrent que l’on peut obtenir de bons 
- résultats par des entreprises privées, 
- Enfin, l’organisation du sur-salaire ne pourra être 
. menée à bien que par les Fédérations Régionales, 
= afin d’atteindre à la fois tous les patrons, qui seront 
… ainsi dans la nécessité de s'entendre pour étudier la 
Question. : FA de É 
 - Et le P. Danset conclut qu’abandonner le prin- 
- cipe du sur-salaire serait non seulement s’exposcr 
à manquer de main-d'œuvre, mais encore plonger 
la misère et aigrir ceux qui sont restés filèles 
is * s : 


| au devoir. 
4 salaire farnilial et 
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doit pourvoir aux exigences ordinaires, réclame que 
le père de famille tire de son seul travail les res- 
sources voulues, €t c'est Je cas, dans une société 
bien comprise, d’avoir recours aux ‘moyens supplé- 
mentaires : caisse de secours.,., représentant une 
prévoyance sociale indispensable, mais ne relevant 
plus de la stricte justice. » Et le P, du Passage con- 
clut que les caisses patronales de compensation sont 
excellentes; elles sont même dans l'intérêt de Vin- 
dustrie, qui doit, à défaut de conceptions plus 
hautes, se préoccuper de la main-d'œuvre future. 

Remarqguons en passant que le mot de secours, que 
nous avons relevé à plusieurs reprises au cours de 
notre élude, paraît avoir quelque chose de choquant 
pour la dignité des pères de familles nombreuses, 
qui — avec quelque raison, il faut le reconnaître — 
considèrent en général comme un ‘droit, relatif, 
certes, mais un droit tout de méme, le supplément 
qui leur est accordé en raison des charges de famille 
qu'ils ont eu le courage d’assumer, alors que tant 
d’autres reculent devant le devoir, 

Ils se préoccupent d’ailleurs peu de qui donne 
supplément ; J'Etat, le patron ou la profession ; il 
leur paraît logique ; c’est tout, 


e) C’est à la société et à la corporation ou 2 la profession, 
et non au patron, d'intervenir. 


M. LeroLire estime que, én justice, à productivité 
égale, le salaire d’un travailleur doit être identique, 
qu'il s'agisse d’un travailleur masculin ou d’un tra- 
vailleur féminin, Il ne pense pas qu'en justice le 
patron soit tenu de payer à son ouvrier un salaire 
proportionnel à ses charges de famille, et, sans 
entrer dans d’autres considérations, il croit que ce 
système aboutirait à favoriser les travailleurs sans 
enfants, « Mais, ajoute-t-il, il est d’une bonne orga- 
nisation sociale que lé travailleur qui accepte les 
charges d’une famille nombreuse soit mis à méme 
de supporter ces charges, Il est immoral, il est 
funeste pour la société que le père d’une famille 
nombreuse soit puni de la fécondité de son foyer. La 
corporation ek& la société devront donc intervenir pour 
l'aider à supporter sa charge, » 

» L'Etat, par ses allocations, par l’organisation de 
la prévoyance ; la corporation, par l’organisation de 
Caisses spéciales, de Mutualités, etc., devront aider. 
les familles nombreuses et parfaire aux insuffisances” 
du salaire du chef de famille. » , 

Puis, en terminant, M. Lerolle souligne un avan 
tage certain, au point de vue social, de la règle :. 
« à travail égal, salaire égal », avantage que nous, 
femmes, ne saurions passer sous silence puisqu'il 
nous intéresse tout spécialement. « L'employeur, 
dit-il, n’ayant pas d'avantage à prendre de la main- 
d'œuvre féminine de préférence à la main-d'œuvre 
masculine, ne fera appel à la femme que lorsque 
la main-d'œuvre masculine fera défaut ou lorsque 
la’ main-d'œuvre féminine aura une valeur supé- 
rieure. L’industrialisation de la femme, qui reste 
pour la famille un danger, se trouvera donc limitée. » 

Nous ajouterons qu'effectivement ce serait un des 
bons moyens de ramener la femme aux métiers 
essentiellement féminins, et nous n’aurions qu’à nous 
féliciter du résultat, qui serait une tendance vers uné 
solution organique, É 4 

M, Depé, bien que ne considérant pas comme 
intangible la formule : « à travail égal, salaire égal »,. 
Jui reconnaît une certaine portée d'équité écone-- 
mique et sociale, et nous dit qu'à son avis « il me 


_ peut être question d’un sur-salaire payé par ur: 


entrepreneur déterminé à un ouvrier déterminé parce 
que ce dernier a plus ou moins d’enfants », ; 
. F : 


Mais il estime que Ja profession ne peut se désinté- 
ser des travailleurs pères et mères de famille. Et | 
la, non seulement pour des raisons patriotiques et 


morales, mais aussi pour des considérations écono- 
_ miques et matérielles. | 

—_  « Aussi, nous dit-il, je trouve très séduisantes les 
combinaisons déjà mises en pratique par un certain 
- nombre d’industriels, notamment dans le tissage de 
l'Isère. Il ne s’agit pas d’un sur-salaire, mais d’une 
participation de la profession dans l’encouragement 
à donner aux familles nombreuses, dans les charges 
de ces familles, et cela, je le répète, dans l'intérêt 
mème de la moralité et de la prospérité de la profes- 
Sion. » 


f) Le sur-salaire relève de la charité et non de Îa justice 


M. Purrxppe pe Las, CAsEs estime que, si l’on ne 
considère que les besoins de l’industrie, la formule : 
_ & à travail égal, salaire égal » semble seule satisfai- 
sante. Dans le cas du travail aux pièces, par exemple, 
_ on ne voit pas comment une pièce pourrait être 
_ payée plus cher à l’ouvrier père de nombreux en- 
. fanis qu'au célibataire. Et on ne conçoit pas davan- 
_ tage que la pièce soit payée moins cher à la femme 
qu'à l'homme. 
= C'est, d'ailleurs, contre l'injustice résultant du 
fait que le patronat profitait de la faiblesse et du 
manque de cohésion dés travailleuses pour payer à 
moindre prix le travail fourni par la main-d'œuvre 
féminine, qu'a été présentée la formule : « à tra- 

. vail égal, salaire égal ». 

Mais si, à ne considérer que le côté industriel, il 
semble que le salaire vital minimum soit celui d’un 
célibataire . d'âge moyen, il reconnaît qu’un autre 
élément doit intervenir : l'intérêt social, qui postule 
Ja famille nombreuse. 

- C'est aussi l'intérêt très net des employeurs qui 


pa 
ed 


. commande le développement aussi large que possible 


A 


_ de la famille. 
Dès lors, et puisque le patronat aussi bien que 
_ l'Etat ont intérêt à venir en aide aux familles nom- 
breuses, il semble à M. Ph. de Las Cases qu'on pour- 
rait concevoir et souhaiter un système qui, au salaire 
minimum et individuel calculé pour l'ouvrière ou 
l'ouvrier célibataire, ajouterait un supplément des- 
tiné à pourvoir aux besoins du ménage et des 
enfants. : 
De mème que des assurances sociales ont été pré: 
 xues pour prémunir les travailleurs contre les divers 
_ risques générateurs de besoins nouveaux (maladies, 
vieillesse, invalidité, accidents) ; de même, une 
_ assurance pourrait parer aux besoins nés de la situa- 
- tion de famille du travailleur. 

Et M: Ph. de Las-Cases estime que cette assurance 
sociale devrait être conçue, non comme un acte de 
charité, mais comme un droit. 

«< Gar, nous dit-il, l’ouvrier, en assumant la charge 
- d’une famille, se crée vis-à-vis de la société un droit 
à la protection, à l’aide collective. Le patron pour- 
ait donc être obligé, par moitié avec l'Etat qui 
subventionnerait, de créer, par profession, des Caisses 


ca 


léments proportionnés au nombre de ses enfants. 
e fait que certaines industries ont établi des Caisses 
_de cette nature prouve que le besoin en est ressenti 
par le patronat. Quant à la contribution de l'Etat, 
elle se justifie par l'intérêt que possède la collectivité 
_au développement des familles nombreuses qui assu- 
Yent son avenir. » - 

. M. Marrm SamT-Léow, dont les considérations sont 
… semblables à celles de M. de Las Cases, conclut : 

- x° Que le sur-salaire, dans l'intérêt même de 
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à Der père de famille, qui se verra, croit-il, pré- 
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e sur-salaire, qui verseraient à l’ouvrier des sup- 


gatoire dans l'état actuel des choses 


2° Qu'il y a lieu de l’encourager le plus possibles 
sous forme d'allocation volontaire, et de tâcher des 
gagner les Syndicats patronaux à cette idée ; : 

3° Que, pour assister les très nombreuses familles) 
le salaire normal vital ne pouvant en fait leur assus) 
rer un bien-être suffisant, il faut faire appel à l'Etat) 

Quant à M. Cuawperier pe RiBes, pour qui les 
salaire ne doit nullement tenir compte des charges 
de famille, il préconise le système des assurances 
ou Caisses de compensation, au besoin imposées part 
la loi. Car, pour lui, il n'est pas douteux que ces 
soit l'ensemble de la profession qui doive en jus 
tice assurer la vie normale des famileis nombreuses. s 


5 | 
Conclusion x 4 
En résumé, il semble bien qu'il se dégage #4 


toute cette enquête deux manières d'envisager cetlem 
question du salaire familial et du sur-salaire. | 
En premier lieu, ceux qui estiment que le salaire“ 
vital minimum doit avoir un caractère nettement” 
familial, c’est-à-dire permettant de faire subsister las 
famille normale moyenne d'environ trois enfants. M 
Le sur-salaire ne doit donc venir s'ajouter qu'à” 
partir du quatrième enfant, à 
Les célibataires qui, dans une société bien orga-n 
nisée, doivent être l'exception, le cas anormal, tou-" 
cheront, eux aussi, le salaire familial, tout comme 
les femmes, en vertu du principe : « à travail égal, ” 
salaire égal », qui est un principe de justice stricte. 
Dans la plupart des cas, d’ailleurs, ce salaire, qui 
dépasse leurs besoins, leur permettra de faire, s'ils 
le veulent, des économies pour fonder un foyer, le © 
moment venu. | ÿ s ÿ 
En second lieu, rous avons à relever le point de \ 
vue de ceux qui, considérant de plus près le côté" 
industriel pratique, ont plutôt tendance à admettre 
comme salaire de base un salaire individuel, que vien- 
dra compléter, dès le premier enfant, une allocation 
familiale, qu’ils considèrent généralement comme une 
assurance pour l'avenir, souscrite par les patrons sou- « 
cieux de leurs véritables intérêts. RTE | 
Quant au sur-salaire, tous sont d'accord sur Ja 
nécessité sociale d'organiser des Caisses dans ce but. ” 
Tous considèrent que cétte question intéresse très 
directement la société tout entière, tous admettenk 
donc que l'Etat verse à ces Caisses une subvention 
proportionnée au nombre des enfants. = 
Mais, alors que presque tous entrevoient la parti- 
cipation de la corporation à ces Caisses de sur-salaire, 
M. Eblé pense que, le salaire familial étant large- 
ment donné par la corporation, c'est l'Etat seul qui 
Anit sontenir les familles nombreuses. 


Le 
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E. de la nouvelle loi aux professions libérales 


Dans sa séance du 11. 3. 20, la Chambre des 
députés a adopté sans modification, suivant l’ex- 
pression du Feuilleton officiel, la « proposition 
le loi adoptée par le Sénat, adoplée avec modi- 
Wication par la Chambre des députés, modifiée 
par le Sénat, udoptée avec de nouvelles modifi- 
cations par la Chambre des députés, modifiée 
e nouveau par le Sénat, sur l’exlension de la 
capacité civile des Syndicats professionnels ». 
Plus clairement, il s’agit d’une profonde mo- 
dification de la Es du 21 mars 1864 sur les Syn- 
dicats. 
M Nous donnons opte le rapport présenté à 
la Chambre, au nom de la Commission du tra- 
jvail, par M. CÉsAR CHABRUN, qui fait l'historique 
/des : diverses propositions soumises au Parle- 
- ment depuis une vingtaine d'années et en eæ- 
| plique la portée. 
: Nous le faisons suivre du texte de la loi du 
p21 mars 1887, tel qu'il est désormais rédigé par 
suite des modifications (changements, additions 
et suppressions) us a introduites la loi nou- 
. velle,. AA 
: On remarquera que, oulre l’exlension de la 
. capacité civile des groupements professionnels, 
te Parlement vient de décider que la loi sur les 
Syndicats « est. applicable aux professions libé- 
rales ». Cette innovation est susceptible d'appli- 
cations très importantes que nous espérons exa- 
. miner ici prochainement. 


Rapport de M. CHABRUN à la Chambre 


Messieurs, depui vingt ans environ des cgsais de 
) “loi du 21 mars 1884, relative aux 
Syndicats professionnels, avaient été tentés par 
d'éminénts parlementaires tels que MM. Waldeck- 
Rousseau, Mil erand, Dubief, Lemire et Vaillant. En 
* 1903, M, Louis Barthou avait synthétisé ces efforts 
dans un rapport magistral, mais les réformes pro- 
osées,. si désirab es pourtant, ne purent aboutir. Le 

£ urs de l'année 1913, reprenait 
Ar projet . doi ci ne fut 
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devenu "dt a été trans- 


position de loi déposée sur le 


| cette proposition élargit sa portée, 


æ 


Chéron, Paul Strauss, 
et Bonnefoy-Sibour. 

« Il faut, lit-on dans l'exposé des motifs, qu'au 
lendemain de la guerre les travailleurs trouvent 
tous les moyens légaux d'organiser leurs efforts. 
sur le terrain professionnel et dans la paix En 

» Nous devons donner à leurs groupements synd 
caux la possibilité d'acquérir, d’où découle logis 
quement un sens plus averli des responsabilités. | 
L'une des raisons pour lesquelles le mouvement syn= Æ 
dical s’est insuffisamment développé en France au 
point de vue du nombre des syndiqués, en même 
temps que, trop souvent, il préparait des conflits au 
lieu de les prévenir, est que les Syndicats, à de rares 
exceptions près, ne possèdent rien et se trouvent 
d’ailleurs dans ‘l'impossibilité de se constituer un 
patrimoine immobilier sous la législation en vigueur. 

C'est pour les mêmes raisons, croyons-nous, que les 
eine collectives de travail, n'offrant pas {ou- 
jours aux contractants de suffisantes garanties, n'ont. 
pas pris le développement que comporte los 
tion industrielle moderne. La proposition de loi que - 
nous ävons l'honneur de soumettre au Parlement PE 
répond à ces préoccupations. » ; 

En fait, cette proposition avait pour but principal 
de doter les Syndicats ouvriers d’une capacilé civile 
plus étendue, de leur donner le droit d'acquérir sans : 
autorisation, à titre gratuit ou à titre onéreux, des 
biens, meubles ou immeubles. En outre, elle tendait, 
notamment, à leur permettre loutes les utilisations 
de leur patrimoine profitables à la vie profession- 
nelle el au bien-être social des syndiqués, excluant 
d'ailleurs toutes les activités purement mercantiles. 
Elle organisait la protection des marques syndicales : 
apposées sur les produits pour en certifier l’origine, : 
amorçait le rôle d’organe consultatif que les Syn- 
dicats ont à jouer en cas de conflits du travail : 
enfin, elle aecordait aux unions de Syndicats le même 
statut qu'aux Syndicats eux-mêmes. 

La Commission sénatoriale chargée d'examiner 
elle modifia l’ar-. Ÿ 
ticle 4 de la loi du 21 mars 1884 et ‘réglementa l'accès 
aux Syndicats des femmes et des mineurs. En mêma. 
temps, elle faisait brèche au principe de la profes 
sionnalité des Syndicats en permettant à d'anciens 
professionnels de continuer à y rester inserits et 
garantissait par des sanctions la liberté syndicale ” FE 
la ue du travail. ÊFEe 

Ie texte ainsi constitué fut intégralement voté par ea 
le Sénat, le 22 juin 1947. PRO: 

La Commission du travail de la Chambre, Re 
à son tour, confia le rapport de la proposition à 
M. Lauche, Le texte remanié augmentait l'autonomie … 
de la femme mariée et des mineurs dans le Syn- 
dicat et réduisait à un an le stage dans la profession 
exigé des anciens professionnels pour leur permettre 
de rester inscrits à un Syndicat. En outre, un DE 
cipe nouveau venait modifier le caractère du patrie À 
moine syndical : on déclarait insaisissables les im 
meubles, meubles, objets mobiliers et fonds eu 
lement affectés aux réunions des syndiqués, à leurs. 
bibliothèques, aux cours d'instruction profession > 
nelle, aux écoles d'apprentissage, aux œuvres de 
mutualité, de solidarité et de chômage. EL 


Jénouvrier, Henry Bérenger 
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De même, les peines prévucs par le Sénat pour 
|, Je cas où un Syndicat ou une union se BR - = 
+8 


se ecéndthnéralent 
ent de dissolution, 


iberté du travail et (à Ja liberté syn- 
; laissant ces matières sous le régime 
u droit commun. Enfin, saprès avoir reconnu 


… é droit de se syndiquer aux membres des profes- 
- sions libérales, droit dont on üse déjà, en fait, 
dans certaines de ces professions, la Gommission du 
travail proposait une innovation capitale ‘ elle ad- 
mettait au droit syndical les fonctionnaires employés 
et ouvriers de l'Etat, des départements, dés com- 
rnunes ét des sérvices publics, à l'exception toute- 
fois dés militaires, des fonctionnaires et agents de 
police, des magistrats de l'ordre judiciaire, des 
préfets et dés sous-préfets. 
HDès 1903, le rapport de M. Barthou concluait à 
_ Jadmission au droit syndical « des ouvriers et 
e “employés de l'Etat, des départements, des com- 
_ munes eb des ctabliséements publics qui ne dé- 
tiennent aucune portion de la puissance politique », 
1 était donc tout naturel de réaliser enfin la mesure 
… et, en fait, de régulariser la situation des fonction- 
- raires, qui, ne”pouvant accéder au Syndicat, forment 
__ entre eux des associations qui sont véritablement 
professionnelles. Aussi, M. Lauche écrivait-il dans 
son rapport 
« À l'heure où nous sommes, il a été impossible 
- d'apporter contre ce droit nouveau des arguments 
sérieux de l'Etat souverain, L'Etat patron doit se 
_ soumettre aux conditions et aux obligations légales 
_ auxquelles tous les patrons sont contraints. Il est 
miême tenu de donner exemple du respect et de 
l'application de la loi. Et puis, nous sommes dé- 
passés par les faits eux-mêmes. Sous la loi de 1884, 
se sont groupés et développés des Syndicats d'em- 
_ ployés et d'ouvriers des arsenaux, des manufactures 
_ de l'Etat, des postes et des télégraphes, des chemins 
_ de fer, Compagnies privées ou réseaux de l'Etat, 
- des services municipaux, Et il serait paradoxal de 
_ contester ce droit à une catégorie de fonctionnaires, 


Puisque nous modifions la loi de 1884, puisqu'on 


 l'améliore, donnons à un nombre important de 
Salariés le droit syndical. Le Parlement s’honorera 
en:le leur accordant. » : 

Dans le même sens, M, Lerolle dira, lors de a 
discussion en séance : « Du moment que les fonc- 
tionnaires ont le droit de s'associer, je leur accorde 
parfaitement le droit de s'associer sous le rt 
_ de la loi syndicale, » 

Le texte nouveau fut adopté le 21 février 4919. 

Le Sénat y apporta quelques modifications le 
19 avril 1919, sur rapport de M. Henry Chéron, 

_ Le droit de participer à l'administration des Syn- 
dicats. était retiré aux mineurs. 
_ L’insaisissabilité des biens restait absolue quant 
aux immeubles et objets mobiliers nécessaires aux 
réunions, aux bibliothèques et aux cours d'instruc- 
Lior ‘professionnelle; quant aux fonds des Caisses 
péciales de secours mutuels et de retraites et 
Iles seules, à l'exclusion notamment des Caisses 
chômage, que l’on privait totalement de ce béné- 
_fice ; ; l'insaisissabilité ne leur était plus garantie 
_qué dahs les limites déterminées par l’article 12 de 
Dia loi du 1% avril 1898 sur les Sociétés de secours 
mütuels, c'està-dire, par mutualiste, jusqu'à con- 
currence de 360 francs par an pour les rentes et 
dé ‘31000 francs pour les capitaux assurés, D'autre 
part, l’article relatif aux Syndicats de professions 
ibérales ct aux Syndicats de fonctionnaires revêtait 
fé “Er suivante : 


illégalement, malgré un juge- | 
étaient supprimées. On sup- 
mait encore les peines édictées pour eéntraves à 


| judiciaire, préfets el sous-préfets, les agents asser-" 


|« Ant. 9. — La présente loi est applicable 
professions libérales. Elle nr également 
ernployés et ouvriers de l'Etat, des départements, 
des communes et des établissements publics qui n@ 
détiennent aucune portion de la puissance publique: 

» ART, 10. — Toute interruption du service des 
administrations publiques de l'Etat, des départe 
ments, des communes et des établissements publics 
est interdite. Les fonctionnaires et employés desdites 
administrations qui cesseront le travail ou aban# 
donneront le service, à la suite d'un plan concertés 
seront, de plein droit, considérés, comme démis= 
sionnaires. 

» Des règlements d'administration publique, « 
rendus dans l'année de la promulgation de la prés 
sente loi, après consultation des Syndicats et Asso 
ciations intéressées, fixeront le statut déterminant 
les droits, garanties et obligations des fonction- 
néires, agents et employés de tous ordres, de l'Etat, 
des départements, dès communes et des établisse- 
nients publics. 

» Le paragraphe ci-dessus n'est pas applicable 
aux militaires des armées de terre et de mer. » , 

La Chambre, après un rapport de M, Lauche, au“ 
nom de la Commission du travail, modifiait à son 3 
tour l’œuvre du Sénat {1). % 
Tout en respectant les limites apportées à l'in 
saisissabilité pour les Caisses de secours mutuéls # 
et de retraites, elle restituait, dans les ‘mêmes 
limites, ce privilège aux Caisses de chômage, sup 
primait les articles 9 et 10 votés par le Sénat et 
revenait à son ancien texte sur les Syndicats deu 
fonctionnaires, L'énumération des fonctionnaires 
exclus du droit syndical était, il est vrai, notable-" 
ment allongée ; on ajoutait aux fnilitairés, fonction- “ 
naires et agents de police, magistrats de l'ordre” 


mentés de la surveillance militaire, les agents de 
la sûreté, les fonctionnaires et agents de ladmi- 
nistration pénitentiaire, les conseillèrs d'Etat, les 
secrétaires généraux et conseillers de préfecture, « 
les ambassadeurs, consuls et agents des cadrés des. 
services extérieurs, les gouverneurs et adminis- = 
troteurs des colonies, chefs de territoires, présidents 
et maires. En outre, un article nouveau était ainsi 
libellé : « Une loi spéciale fixera le statut des. fonc- 

tionnaires. » FA 

A parl quelques modifications de forme, 1 Sénat 
devait entériner purement et simplement, dans sa. 
séance du 31 décembre 1919, la majeure partie du 
texte de la Chambre, mais il restait irréductible sur # 
la question des Syndicats de fonctionnaires. ; 

« Votre Commission, écrit M, Chéron dans son. 
rapport, n'a pu que s’en tenir aux principes SE Ù 
et consacrés à deux reprises par le Sénat, 

» Quel ques soit notre désir de transaction avec. 
l’autre Assemblée, il nous paraît impossible, en con- 
science, de reconnaître le droit syndical aux fonction- 
naires ou agents qui détiennent une Lors quel- 
conque de la : puissance publique. à 

» Au moment où l'intérêt supérieur di pays com- 
mande de rétablir l'ordre et d'assurer par tous le 
respect de la souveraineté nationale, comment ris- 
quer d'affaiblir eu d'anéantir l'autorité déjà trop 
réduite du Gouvernement régulier et responsable sur : 
des agents sans le concours desquels la 1oi ne peut 
être obuie À ‘ 

» Et comment risquer, d'autre part, par une irrépa- 4 
rable imprudence, de transférer tous les moyens de. 


à 
SS 


(1) Séance du £1 février 1919, 


dont l'action, à de 
] é Ï, peut être 
: irnée de son but et être amenée à s'exercer 
tré les pouvoirs publics eux-mêmes ? 
» Le Sénat ne peut vraiment se résoudre À une 
Pareille abdication de la puissance publique. En tout 
&as, ce n'est pas sa Commission qui prendra là res- 
|ponsabilité de la lui proposer. 
n » Est-ce à dire qu'il n'y ait aucune législation 
à faire pour les fonctionnaires ? Nous sommés loin 
de le penser. Certes, comme nous l'avons rappelé 


Sur le contrat d'Association, tous les moyens de 
défendre leurs intérêts eb leurs revendications, Mais 
est à bon droit que, pour éviter des malentendus 
toujours regrettables, on réclame depuis de longues 
années en leur faveur un statut qui les protège contre 
J'arbitraire, qui fixe leurs droits à côté de leurs obli- 
gations, qui détermine les garanties attachées à leur 
| fonction, qui leur permette, enfin, un recours rapide 
contre tout excès de pouvoir et toute injustice, en 
| même temps qu'il réprimera, par des sanctions effi- 
‘caces, tous les actes d'indiscipline. La Chambre a com- 
pris que cette législation devait être faite, puisqu'elle 
a écrit « qu'une loi spéciale fixerait le statut des 
|» fonctionnaires ». 

» . Il NOUS a paru, puisque nous sommes d'accord 
‘avec l’autre Assemblée sur tout ce qui constitue vrai- 
liment la loi en discussion, qu’il fallait consacrer cet 
accord et laisser à la loi spéciale évoquée par la 
Chambre le soin de régler le statut des fonction- 

naires, I1 constitue un problème tout à fait différent 
L de celui que notre loi a entendu résoudre. 
, .» Nous vous proposons, en conséquence, de dis- 
| joindre touté la partie de l'article 9 nouveau de 
la Chambre qui est relative aux Syndicats de fonc- 
“tionnaires et de rédiger cet arliele sous la forme 
suivante : « La présente loi est applicable aux pro- 
|» fessions libérales. Une loi spéciale HS le statut 
» des fonctionnaires, » 
* D'autre part, le Sénat supprimait à nouveau l'in- 
| saisissabilité des Caisses de chômage. 
Messieurs, votre Commission a tenu à vous pré- 
“senter un examen purement objectif de la question... 
Nous sommes eh présence d’un. fait : sur la plu- 
| part des points, le Sénat est d'accord avec la 
_ Chambre. Le texte ne répond pas aux désirs de 
_tous nos collègues, mais, tel quel, il apporte une 
raodification décisive à notre législation sur les 
Syndicats. Les gr oupements agricoles l'attendent 
_avéc impatience, êt si certains groupements ouvriers 
“manifestent 4 son. égard de l'in différence, c’est peut- 
être uniquement parce qu'ils n'en ont pas encore 
saisi toute la portée. 
_ Possesseur d'un patrimoine, le Syndicat, en tant 
que Syndicat, va pouvoir devenir, par ses écoles 
professionnelles, par ses œuyres de solidarité, un 
agént actif de formation auvrière. Sa capacité nou- 
velle est un point de départ ; demain, c’est lui qui 
péut être désigné, aux lieu et place des Sociétés 
“coopéralives de main-d'œuvre, comme détenteur des 
“actions de travail créées par la loi du 26 avril 1917, 
à proposition de. loi qui vous. est soumise, si elle 
emporte votre agi lient, peut avoir une influence 
répondérante sur les règles de la législation future 
elative à la participation des ouvriers aux béné- 
ces, laquelle, entrainerx, cômme corollaire, une loi 
LÉ 1 gestion des entreprises. 
uveau droit syndical va faira du Syndicat, 
Sapu au Dr 
centre 


plus haut, ils puisent, dans la loi du 1° juillet 49014 : 


: Je maire ou par le préfet de la Seine au procureur Fe 


professionnelle, Votre Commission n'y voit que des 
avantages dont il convient de tirer profit sans plus 
tarder, C'est pour cette raison qu'elle vous propose, 
tcut en réconnaissant le bien fondé des principes qui 
y sont posés, de disjoindre les deux amendements 
présentés sur la proposition : celui dé M. Ernest 
Lafont et de plusieurs de ses collègues, qui tend … 
à réintroduire dons le texte l’article adopté précé- - 
démment par la Chambre sur les Syndicats de fonc- 
tionnaires, et celui de M. Saint-Venant, en vertu 
duquel le principe de la consultation facultative des 
Syndicats, admis dans l’article 5, serait transformé nr 
en obligation. es 
Si nous voulons faire œuvre utile et téconde, 117 è 
faut aboutir de suite et adopter, sans modification, | 
le texta voté par le Sénat. "SJ 


Loi du 21 mars 1884 
modifiée par la loi du 12 mars 1920 


ART, 1%, -— Sont abrogés la loi des 14-27 juin 
1194 et l'article 416 du Code pénal. 

Les articles 291, 292, 293, 294 du Code pénal et 
la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables aux 5 
Syndicats professionnels (4). RS 

AnT, 2, — Les Syndicats ou Associations profes= P 
sicnnels, même de plus de vingt personnes exerçant 
la même profession, des métiers similaires ou des > 
professions connexes concourant à l'établissement 
de produits déterminés, pourront se constituer libre- 
ment sans l'autorisation du Gouvernement (1). 

ART. 3. — Les Syndicafs professionnels ont exclu- 
sivement pour objet l'étude et la défense des inté- 
rêts économiques, industriels, commerciaux et agri- 
coles (1). 

ART. 4. — Les fondateurs de tout Syndicat pro- 
fessionnel devront déposer les statuts et les noms 
de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés 
de l'administration ou de la direction. ' 

Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où 
le Syndicat est établi et, à Paris, à la préfacture 
de la Seine. 

Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement dé ; 
la direction ou des statuts. he 

Cônimunication des statuts devra être donnée par # 


de la République. 7 e 
_Les membres de tout Syndicat professionnel : 

chargés de l'administration ou de la direction de : 

ce Syndicat devront être Français et jouir de | 

droits civils. \ 


nthérer aux Hd Ryan à et participer. LE 
à leur administration et à leur direction. A 

Les mineurs âgés de plus de seize ans peuvent 
adhérer aux Syndicats, sauf opposition de leur père, b. 


mère ou tuteur. Ilé ne peuvent participer à l'admi-. 


ristration ou à la direction. ‘a 

Pourrént continuer à faire partie d'un Syndicat 
pr ofessionnet les personnes qui auront quitté Fexer- ue 
cice de leur fonction ou leur profession, si elles. DE 
l'ont exercée au moins un an (2). 

ART, 5. — Les Syndicats professionnels jouissent | Le 
de la personnalité civile. IIS ont le droit dester en 
justice et d'acquérir sans autorisation, à litre gras 


4 Non modifié par la loi nouvelle. 
(2) Les trois derniers alinéas de cet-art. 4, moon 
en ttalique, sont une addition de la nouvelle “loi, #: 


neubles. 
 1ls peuvent, devant toutes les juridictions, e 


|. ñcnt aux faits portant un préjudice direct ou in- 
direct à l'intérêt collectif de la PTOPERIOR qu'ils 
représentent. 
Ils peuvent, en se conformant aux autres dispo- 
“lions des lois en vigueur, constituer entre leurs 
miembres des Caisses spéciales de secours muiuels 
et de retraites. È 
Ils peuvent, en outre, affecter une partie de leurs 
ressources à la création d'habitations à bon marché 
et à l'acquisition de terrains pour jardins ouvriers, 
Éducation physique et hygiène. 
lis peuvent librément créer et administrer des 
offices de renseignements pour les offres et les 
Amants de travail. 
à lis peuvent créer, administrer ou subventionner 
ML des œuvres professionnelles telles que institutions 
ES nrofessionnelles de prévoyance, laboratoires, champs 
l'expériences, œuvres d'éducation sctentifique, agri- 
Cole et sociale, cours et publications intéressant la 
profession. 
Ils peuvent subventionner des Sociélés coopéra- 
lives de production où de consommation. 
Ils peuvent, s'ils y sont autorisés par leurs statuts 
et à condition de ne pas distribuer de bénéfices, 
même sous forme de ristournes, à leurs membres : 
4 Acheter pour les louer, prêter où répartir 
cntre léurs membres, tous les objzts nécessaires à: 
Pexercice, de leur profession, matières premières, 
eut ls, instruments, machines, engrais, semences, 
 piants, animaux el matières alimentaïres pour le 
Létail ; 
AT Prêter leur entremise gratuite pour la vente 
_ des produits provenant exclusivement du travail 
_ personnel ou des exploitations des syndiqués : faci- 
titer cette vente par exposilions, annonces, -publica- 
_ tions, groupement de commandes et dexpéditions, 


+ 


_ responsabilité. 
_ is peuvent passer des contrats ou conventions 
_ avec tous autres Syndicats, Sociétés cu entreprises, 
_ Tout contrat ou convention, visant les conditions. col- 
_ dectives du travail, est passé dans les conditions 
déterminées par la loi du 25 mars 1919. 

Les Syndicats peuvent déposer, en remplissant 
les formalités prévues nar l’article 2 de la loi du 
93 juin 1857, modifiée par la loi du 3 mai 1890, 
leurs marques où labels. Ils peuvent, dès lors, en 
revendiquer la propriété exclusive dans les condi- 
tions de ladite loi. : 

É _Ces marques ou labels peuvent être apposés sur 

_ tous produits ou objets de commerce pour en certifier 
l'origine et les conditions de fabrication. Ils peuvent 
être utilisés par tous individus ou entreprises Inetrant 
vente ces produits. 
es peines prévues par les articles ? à 11 de la loi 
du 23 juin 1857, contre les auteurs de contrefaçons, 
_"appositions, imitations ou usages frauduleux des 
marques de commerce, seront applicables, en matière 
de contrefaçons, appositions, imitalions ou usages 
frauduleux des marques syndicales ou labels. L'ar- 
ticle 463 Au code pénal pourra toujours être appliqué. 
. Les Syndicats peuvent êlre consultés sur tous les 
‘différends et toutes les questions se rattachant à leur 
spécialité. 

Dans tes affaires contentlieuses, les avis du Syndicat 
seront tenus à la disposition des parties, qui pourront 
\ prendre. communication et copie. 


où à ditre “ALES des biens meubles ou m- 


] exercer ' 
tous les droits réservés à la partie civile relative- 


Sans pouvoir l'opérer sous leur nom et sous leur 


Ie 4 g Ju U Sr 
lois spéciales qui aurdient ac 
droits non visés dans la présente loi. 
Les immeubles et objets mobiliers HR. 


_à leurs réunions, à 


à leurs bibliothèques et à leur 
cours d'instruction professionnelle seront insaisis 
sables. 

Il en sera de même des fonds de leurs Caisses spé 
ciales de secours mutuels et de retraites dans le 
limites déterminées par l'article 12 de la loi à 
1 avril 1898 sur les Sociétés de secours mutuels (1) 

ART, 6, — Les Syndicats professionnels réguliè 
rement constitués d'après les prescriptions de la pré 
sente loi, peuvent librement se concerter pour l’étud 
et la défense de leurs intérêts économiques, indus 
triels, commerciaux et agricoles. 

Les dispositions des articles 8 el 4 sont applicable 
aux unions de Syndicats, qui doivent, d'autre part 
faire connaître, dans les conditions prévues audi 
article 4, le nom et le siège social des Syndicats qu 
les composent. 

Ces unions JUEEne en outre cle tous les droits con 
férés par l'article 5 aux Syndicats professionnels. 

Leurs statuts doivent déterminer les règles seloi 
lesquelles les Syndicats adhérents à l'union son 
représentés dans le Conseil d'administration et dan 
les assemblées générales (2). X 

ART, 7. — Tout membre d'un Syndicat professionne 
peut se retirer à tout instant de l'Association, non0b. 
stant toute clause contraire, sans préjudice du droit 
pour le Syndicat de réclamer ia cotisation afférent 
aux sit mois qui suivent le retrait d'adhésion. 

Toute personne qui se retire d'un Syndicat con 
serve le drait d’être membre des Sociétés de secour. 
muluels et de retraite pour la vieillesse à l'actif des: 
quelles elle a contribué par des. cotisations ou verse: 
ments de fonds. 

En cas de dissolution volontaire, statutaire ou pr0- 
noncée par. justice, les biens de l'Association son 
dévolus conformément aux statuts, où, à défaut de 
disposition statulaire, suivant les règles déterminée: 
par l’Assemblée générale. En aucun cas ils ne peuven 
être répartis entre les membres adhérents (ar 


(4) Cet article correspond à v'art. 6 primitif, qui. tail 
ainsi -CONGu : 

« ART. 5. — Jes Syndicats professionnels de patrons 
ou d'ouvriers auront le droit d’ester en justice. : 

» Ils pourront employer les sommes provenant des 
cotisations. : 

» Toutefois, ils ne pourront acquérir d’autres immeu- 
bles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, 
à leurs bibliothèques et à des Cours d'instruction pro- 
fessionnelle, 

» IlS pourront, sans autorisation, mais en se confor- 
mant aux autres dispositions de la loi, constituer entre 
leurs membres des Caisses spéciales de Secours mutuels 
et de retraites. 

» Hs pourront librement créer et adiinistrer des 
Offices de renseignements pour les offres et les de- 
mandes de travail, 

» Ils pourront ètre consultés sur tous les différends 
et toutes les questions se rattachant à leur spécialité, 

» Dans les affaires contentieuses, les avis du Syndi- 
cat seront tenus à la disposition des parties, qui pour- 
ront en prendre “ommunication et copie. 5 

(2) Cet article corresnond à Part. 5 primitif, qui était 
ainsi COnÇu : 

« ART. 6. — Les Syndicats professionnels régulière- 
ment constitués d’après les prescriptions de la présente 
loi pourront librement se concerter pour l'étude et la 
défense de leurs intérêts économiques, industriels, com- 
merciaux et agricoles. 

» Ces Unions devront faire connaître, conformément 
au deuxième. paragraphe de l’article 4, les noms des 
Syndicats qui les composent. | 

» Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester 
en justice. » 

(2) L'art, 7 primitif était ainsi conçu :_ 

& AnT, 7. — Tout membre d’un Syndicat ot 
peut se retirer à tout instant de l’Association, nonobstant 
toute clause REA : mais sans DER du droit Pour 


ENCE & CANONIQUES ET CIVILES 


; 3 4, 5 et 6 de la présente loi seront pour- 
es contre les directeurs ou administrateurs des 
Cats et punies d’une amende de 16 à 2090 francs. 
tribunaux pourront en outre, à la diligence du 
ceureur de la République, prononcer la dissolution 
Syndicat et la nullité des acquisitions d’im- 


Au cas de fausse déclaration relative aux statuts 
ef aux noms et qualités des administrateurs 
ou directeurs, l'amende pourra être mortée à 
… 560 francs (1). 

ART. 9. — La présente loi est applicable aux pro- 

L fessions libérales. 

…. Une loi spéciale lixera le statut des fonction- 

D noires (2). 

 AnT. 10, — La présente loi est applicable à l'AI- 
gérie et aux colonies, ; 

: Toutefois, les travailleurs étrangers et engagés 

3 sous le nom d’immigrants ne pourront faire partie 
des Syndicats (3). 


| 
1 é Jurisprudence 
î Chaises des églises communales 


À DROITS RESPECTIFS DU CURÉ ET DU MAIRE 


ÿ Conseil d’État (Contentieux) 
(Séance du 4 août 1916) 


Présidence de M. R. MARGUERIE, 


LE CONSEIL D'ETAT, statuant au Contentieux, 
Vu la requête présentée par l'abbé Prudhommeaux, 
curé d'Allandhuy-Sausseuil (Ardennes), ladite re- 
quête enregistrée au secrétariat du Contentieux du 
Conseil d'Etat, le 17 oct. 1913, et tendant à ce qu'il 
plaise au Conseil annuler un arrété, en date du 
23 août 1913, par lequel le maire d’Allandhuy- 
_ ‘Sausseuil à : 
- 4 Défendu d'apposer de nouvelles marques sur 
les bancs et chaises de l'église ; 
a Ordonné la suppression des marques existantes; 


sé er ÿ de réclamer la cotisation de l’année cou- 
ranteé. 

» Toute. personne qui se retire dun Syndicat con- 
serve le droit d’être membre des Sociétés Fes Secours 
_mutuels et de Sons de retraites pour la vieillesse 
à l'actif Éd es A) Le a 5 pra Dar des cotisations 
ou versements de 


) Ce CU Ale arte 9 dl lo de 1884 ; il- 


Le (4 
devient-l’art, 8, en suite de Yabrogation, par la loi noU- 
velle, de l'art, 8 D , qui était ainsi conçu : 
« ART, er Lorsque lés biens auront été 
ns aux pre de l'article 6, 
l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée 
ublique ou par us intéressés, 


acquis con- 
HA nullité de 


Dans lé cas d’: titre onéreux, les immeubles 
seront vendus et le DE en sera à la caisse de 
j tion, Dans le cas de libéralité, les biens feront 


| retour aux aisposants or où à leurs héritiers ou ayants 
entièrement nouveau, 


lof est DHCP à l'Algérie. 

le aux colonies de la Mar- 

de 14 re F3 
ngers € e_. sous 
be aire partie des Syn- 


meubles faites en violation des dispositions de l’ar-. 


J'absence de celles-ci, 


3° Interdit au ministre. du culte ou à toute per- 
sonne déléguée par lui de réclamer le prix des 
places ; 

4° Interdit aux fidèles qui font une offrande pour 
subvenir aux frais du culte de s'approprier, er 
raison de cette offrande, une place déterminée, la 
qualité de premier occupant conférant seule le droit 
de choisir une place vacante ; 

Ce faire, 

Attendu que, bien avant la loi du 9 déc, 1905, des 
marques existaient sur les bancs de l'église, indi- 
quant à chacun Ja place qu'il devait occuper ; que 
si les fidèles font une offrande à l’occasion de Fas- 
sistance aux offices, cette offrande n’est point une 
location dont le prix puisse étre exigé, mais sim- 
plement une collecte ; qu’en outre le maire excède 
ses droits en se substituant au ministre du. culte 


pour déterminer la place qu'occuperont les fidèles 


prenant part aux cérémonies cultuelles ; 

Vu l’arrété attaqué ; 

Vu les observations présentées par le ministre de 
l’intérieur (1) en réponse à la communication qui hf 
a été donnée du pourvoi, lesdites observations enre- 
gistrées comme ci-dessus, le 28 maxs 1914, et ten- 
dant au rejet de la requéte, par les motifs que 
l'existence des rmarques sur les bancs et chaises se 
justifiait sous le régime concordataire par le droit 
de location appartenant aux Fabriques; que ce droit, 
reconnu également aux associations cCultuelles par 
l’art, 19 de la loi du 9 déc, 1945, ne saurait, en 
appartenir au ministre du 
culte, tous les fidèles ayant un droit égal à cet 
usage ; que l'arrêté attaqué ne faït qu'assurer sur 
ce point l'exécution de la loi et ne met aucun 
obstacle à ce que le ministre du culte prenne les 
mesures nécessaires à l’organisation des cérémonies 
religieuses ; que, d'autre part, la réglementation de 
l'usage des bancs et chaises placés dans les églises 
ressortit à la compétence de l'autorité municipale 
en vertu de l'art, 97 de la loi du 5 avr, 1884 ; que 
le maire est qualifié pour prendre les mesures des- 
tinées à prévenir les troubles qui peuvent se pro- 
duire au sujet de l'occupation des bancs et chaïses ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dos- 
sier ; 

Vu les lois des 9 déc. 1905, 2 janv. 1907 et 13 avr, 
1908 ; 

Vu "ja loi du 5 avr, 1884 ; 

Vu les lois des 7-14 oct. 1790 et 24 mai 1872 : 3 

Oui M. ALIPERT, auditeur, en son rapport ; 


Oui M. ANDRÉ RIPERT, maïître des requêtes, com- 


missaire du Gouvernement, en ses conclusions ; 
Considérant que, si la commune d’Allandhuy- 
Sausseuil estimait que l'apposition ou le maintien de 
marques sur les bancs et chaises de l’église et la 
perception prétendue d’une redevance pour leur 
occupation constituaient des atteintes indirectes à 
son droit de propriété, il lui appartenait d'introduire 
telle action que de droit devant la juridictioff com- 
pétente ; mais que le maire ne pouvait, ni dans l’in- 
térêt du domaine privé de la commune ni en vue 
de régler l'usage du mobilier de l'église par les 
fidèles, user des pouvoirs de police qui lui sont con- 
férés par l’art. 97 de Ia Hoi du 5 avr, 1884 ; qu’il suit 
de là que le sieur Prudhormmeaux est fondé à sou- 
tenir que l'arrêté attaqué est entaché d’excès de 
pouvoir ; 
DÉCINE : 


landhuy-Sausseuil, en date du 23 août 1913, est 


: annulé. — ART. 2. Expédition de la présente décision 


sera transmise au ministre de l'Intérieur, 


(1) M. René Renoulf, (Note de La D, C) 


Ar 1, L'arrété susvisé du maire d'Al= 
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LES LIVRES EN 1010 le lieutenant de vaisseau Dupouey, domine le livre: 
è Sa mort admirable rouvre à lauteur les portes 
de l'Eglise. » (Noël, 2 oct. 1919, p. ATT.) 
L'Heure du sang (élite et vocation), par le 
Littérature de guerre R. P. Albert Bessières, $. J. Un vol. in-8, 
1 2 fr. 50. Apostolat de la Prière, Toulouse, 
Après avoir étudié les romans en 1919 (t. ?, RES ASS dr es 2 du patrie près 
p. 828-852), la D. G., en ses fascicuiés des | je 4000 des siens. C'est —à une lourde gloire. Si 
10 et 24. 1. 20 et 7. ?. 20 (E. 3, pp. 72-80, 140- | nous n'y prenons garde, cette gloire sera une de 
448 et 218-324), a abordé puis poursuivi l'étude | tele dons on Déni « Losnes Vne Dee TRS 
* £ » ES = S À Y à »e 
de la Littérature de guerre, = Ê le euré d'Ars. Plus que jamais il nous faut, me 
Voici la fin de cette partie, dont dix sections | revivre, des vocations supérieures, des voën 
ont déjà paru (/. Généralités. Avant-guerre ; — | d'élite. Les susciter, tel est le but de ce drame. 
I: Précis historiques et Mémoires ; — III. Na- | Construit en er ne Eu 4 
tions et provinces : — IV. Récits de tombai- | sondes seènes, fournira aux théâtres chrétiens, à 
tanis ; — V. Quelques cheïs: — VI. Morts @&& | nos patronages et à nos écoles les éléments d’une 
champ d'honneur ; — VII. Prisonniers etvils et res a sera à plus éloquente et Ie plus 
militaires ; —— VIII. Crimes et dévastations alle- | efficace des prédications. » (Croix, 11 juim 1949) 
mandes :; — IX. S. S. Benoît XV. Paix. Société . à 
de Nations : — À. tte RARE St * Lettres à un converti de Ja guess par G. Le 
niers) : “ tourneau, euré de Saint-Sulpice. Première 
r& série, Un vol. in-16 de xx-328 pages, 3 franes. 
Paris, Gabalda, 1918. 
XI — Apologétique et questions religieuses ne PS | sms 
LR guerre dr à - ee convèrtis ser 
… Questions théologiques du temps présent. I. —— | rables et en grand nombre, Or,-ces hommes or 
: « ÿ TE ce besoin de voir soutenue leur bonne volonté, éclairées. 
S Questions de guerre, par A. Michel, profes- | LS voies nouvelles qu'ils ont à suivre. C'est pour 
a à 
seur à la Faculté de théologie de Lille. Un |} leur rendre cet office que M. le curé de Saint 
vol. in-1?, 4 fr. 45. Paris, Beauchesne. ne à écrit ee RE Me dec ee ns Hs 
à u' H suppose marie, è s 
« A-l'heure où le Congrès de 1 paix rève &@e te » LÉ BRUGKER, Etudes, 20 avr. 1919, p.283) 
- Sri le code SN DUERE 0 des hostilités _ de 
giférer sur cet important sujet, voici précisément 
un livre qui apporte la pensée authentique de l'Eglise Lettres à un convert de . guerre. Deuxième 
et de son meilleur théologien. saint Thomas, sur ces série, Un vel, petit in-12 de vir-355 pages, 
imp@rtants problèmes. » (Croie, 22 févr. 1949.) 2 fr. 50. Paris, Gabalda, 1919. FHRE 
FE « Il serait diffieile de trouver ailleurs en Si 
æ . ee à …. pe = : :. res » > 2e de mots des conseils plus précis et plus var 
SR. 60. Paris, Bervin, 418 0 | Me aile dou de se RE 
. 20. Paris, Perrin, 1918. un ingénieur ath ésireux de si : 
.« L'auteur s'attache à démontrer que les terribles Cul Ut per Un LE + toiles au seb d'un 
réalités de la guerre ont rendu manifeste le néant | <oit par des partisans de Ia foi du‘charbonnier, tou- 
” où la fausseté de quelques-unes des superstitions les | jours on entend à point nommé la parole la plus 
plus révérées de Ià civilisation contemporaine. Qu'il ete Les références bibliographiques qui suivent 
D Anne dœ sa gent AE Fes chaque lettre complètent son a pre » (CR. 
sme, aicisme, du périence _tra- DRY avri | 
£ique ne Ia fragilité dr ue celui qui LASDAY OMR EU AE Le 
—._ à une intelligence pour réfléchir sache revenir loya- : # TS 
- lement à la vérité qui délivre. Ainsi nous aurons | LeS Consignes du soldat chrétien. Préface de 
disceïné, pour notre salut, « les buts de guerre de Mgr Ruch, évèque de Nancy. Un vol. in-12. 
= ! È & gr A4 
1% la Providence, ». (YVES DE LA BRIÈRE, Pülybiblion, Paris, Frères d'Armes. = 
— janv. 1919, p. 25.) : 
= - « On trouvera groupés dans cet excellent manuel 
= L'homme né de la guerre : témoignage d'un 7h Erreur à » _ la nn père Frères 
ER ar $ s Res sn_16 -| Armes envoyait chaque quinzaine à ses lecteurs. 
d PE, per Heuri Ghéon. Un, vol in-16 Ce sont des articles brefs, substantiels, d'une forme 


MAMA TT Er 


à fr. 50. Editions de la Nouvelle Revue fran- 
çaise. 
« M. Henri Ghéon rapporte du front, selon son 


aveu, « un Dieu, un amour, une règle », et il entre- 


end aujourd'hui de raconter ce Changement sous 

e titre général de l'Homme né de la guerre. Le pre- 

mier volume de Ia série: Témoignage d’un con- 
verti, est l'aventure passionnée d'un cœur et d'un 
esprit aux champs de bataille de Flandre et d'Ar- 
…tois. La figure admirable d'un saint et d'un héros, 


» 


alerte, convaincante, où se trouvent eondensées et 
mises en relief les obligations d'un vrai chrétien. » 
(Correspondant, 25 mars 19149, p. 4116.) ] 


Paroles françaises, par À. D. Sertillanges, de 
l'Académie des sciences morales et politiques. 
Un vol. in-16, 3 fr. 50, 


« M. l'abbé Sertillanges vient de réunir, én ce 
volume, un certain nombre de ses discours et de 


{ 


tit volume, 
vivante, Sous des figures diverses, en 
ations multiples, il na s’agit que de 
le catholicisme et la France, leur aceord pour 
plus hautes destinées nationales, » (Croix, 
Juill, 1919.) 
Paroles françaises, qui glorifient l'héroïsme de 
08 soldats, l’activité de nos travailleurs, la beauté 
notre art religieux ; mais aussi et principalement 


L 
rie 


AING, Lludes, 5 nov, 1919, p. 371.) 


« Pages captivantés el émouvantes d’un témoin, 
n évêque, d'un apôlre. Les sujets traités sorit 
ariés, mais un même esprit les anime, c'est la con- 
fiance, toujours, quand même, et cette certitude de 
” la victoire finale que n’ont ébranlée ni les revers 
{7er ni les pénibles vicissitudes de la guerre. » 
# AATTR pralique d'Apologélique, 1% juin 1919, 
P : | 


Nos morts de la guerre, par M. le chanoine 


 Millot, Un vol. in-12, 4 fr, 75, 
Ÿ «Dans ce recueil, M, le chanoine Millot a reproduit 
À les meilleurs discours de nos évêques sur des 
» morts, 11 a complété son livre par divers fragments 
“ empruntés à d'autres auteurs ecclésiastiques, » 
(Croix, 24 oct. 1919,) 

_ Tomhés au champ d'honneur, par l’abhé Le- 
merle. Un vol. in-14, 1 fr, 50. Paris, Lethiel- 


_  « Ces ‘douze allocutions patriotiques, en faisant 
pitiose des héros regrettés, disent éloquemment pour- 
quoi le soldat s’immole, où il puise son courage, 
» quelle reconnaissance nous devons à nos morts, el 
* quelles étroites relations ont entre eux le drapeau, 
. la patrie, la famille, la religion. Les familles qui 
/ pleurent y trouveront des motifs de courage el 
d'espérance, » (Croix, T mai 1919.) 


ae 


; Ceux qui saignent. Notes de guerre, par Adolphe 
!  Retté. Un vol, in-12, 3 fr. 50. Paris, Bloud et 
. Gay, 1918. , ; 1, | 

| « Le livre que voici ne nous apprendra rien sur la 


guerre. Ce sont des tableautins croqués au dépot 

ou dans les ambulances du front, des causeries enre- 
istrées au jour le jour. Aucune philosophie ne sou- 
"2 


_ fenant ce défilage excéssif de bagatelles, la verve 
du ton l'excuse. seule... I1 faut, en outre, signaler 
. chez M, Retté un mélange tout à fait forcé de mys- 
_ ticisme et de gauloiserie, Imaginez Mathurin. Ré- 
- gnier achevant la discours commencé par Sœur Thé- 
rèse ou Rabelais donnant la 2 à saint Ber- 
- nard: c'est, en un seul,personnage, M. Retté, » (L, DE 
 MONDADON, Etudes, 20 avr. 1919, p. 254.) 
| Pour ceux qui pleurent. Impressions et per- 
_ sées de guerre, par P. Aguétant. Un vol. in-16 
de 136 pages, 4 fr. 50. Paris, Plon-Nourrit. 


« Dans ce joli petit volume sont recueillies des 

réflexions qui s'adressent plus particulièrement aux 
mères, aux flancées, aux veuves héroïques et do- 
lentes. Elles plairont 4 ceux qui estiment, comme 
Mme de Sévighé, que « rien n'est bon que d’avoir 
une belle ef bonne âme. » (Cu. £ANDRY, Polybi- 
lion, janv. PSE NE EL c 


{ 


“ 


4 fr, 50, Paris et Lyon, 


spi 


très varié, est plein |. 


Paroles chrétiennes, paroles de foi. » (J, px BEt- 


C4 


France péndant 14 


“ 7 


«Ce sont des réflexions d'une journée d'hôpital qui 
sont exprimées dans ceb opuscule et qui aménent 
comme conclusion logique et bien inspirée des ex- 
traits des psaumés, de l'Evangile, dés épîtres aposto- 
liques judicieusement choisis, » (Cm, LANDAY, Polybt. 
Lion, févr, 1919, p. 96,) j 


Les Consolations. Pour les cœurs dévastés, par 
idward Montier. Un vol. in-16 de 306 pages, 
3 Îr. 50, Paris, Société française d'imprimerie 
et de librairie, 1918. or 


. « Les perspectives qu'ouvre l'enseignement de 
l'Eglise catholique sont d'une splendeur incompa- 
rable, et c'est bien dans ces perspectives que doivent 
nous apparaître les morts qui viennent de donner. 
leur vie pour la France, Ils sont beaux, ils sont 
purs, ils sont en sécurité, ils sont heureux, ils sont 
meilleurs, ils vous voient, ils sont tout près, js 
vous aiment, ils vous comprennent, ils sont à vous, 
ils vous attendent, ils vous recevront : tels sont les 
litres que M, Edward Montier donne aux chapitres 
de son livre en l'honneur de nos morts, » (Baron AN-1 : 
LED RoTours, Polybiblion, mars-avril 1919, - 
p. à 


Le Livre de la Consolation, par Dom Fernand 
Hébrard, Un vol. in-16 de 280 pages, 3 fr. 80, 
Paris, Beauchesne, 


Table : I, PLEURER. — 1, Le brisement du cœur. 
9, Pourquoi? — 3. La solitude, — 4, L'avenir, — 
5, Les larmes. — 6, Les heures noires, — 1, Stabat 
Maler. 

If. Prier. — 1, L'impossible prière, — 2, « Si tu 
savais le don de Dieu, » — %, « Seigneur, apprenez- 
nous à prier. » — 4, L'humilité du cœur, — 
5, Sommes-nous désintéressés ? — 6, Savoir persé- 
vérer., — 7, La prière libératrice, 

II, Espérer, -— 1, Dieu ‘nous châtie, plus d'espé- 
rance, — %, Beaucoup d’appelés, peu d'élus |! — 
3, Sachong croire au galut deg nôtres, — 4. Nos 
disparus sont si heureux | — 5, La présence de 
nos absents. —- 6, Souffrir passe ! — 7, Spes nostra, : 
salve. 

IV. Acir. — 1. Communier, — 2, La vie meilleure, 
— 3, L'éducation du foyer, — 4, L'âme aposto- 
lique, — 5, Laboremus ! — 6. Posséder son âme . 
en patience. — 71. Christo confus sum Cruci ! — 
8. La France de demain, — 9, Les Psaumes con-. 
solateurs. * 


Fleurs de guerre, par J. Baeteman, mission 
naire en Abyssinie. Un vol. in-12 de 312 pages 
4 francs, Paris, Haton. FE) 
5 
S 


« Le P. Baeteman était missionnaire en Abyssinie ; 


mais il est revenu, comme tous ses frères, 80rvir la 
xrande Guerre, et c'est de JS 
France qu'il nous parle dans ces fleurs (lé gUer lez 1,2 
Le P, Baeteman a recueilli le long de ces quatre 
terribles années tous les traits édifiants qui sont 
venus à $a connaissance ; et il les à groupés très 
heureusement sous plus de 120 titres, par ordre 
alphabétique : Abstinence, Ame, Amitié, Amour 
du prochain, Amour de Dieu, Apostolat, ete, Mine 
des plus précieuses pour n08 caléchistes, » (Ami du 
Clergé, 6 nov. 1919.) 2 PURES 
L'Ami du Clergé, dans son fascicule du 15 mai 
1919 (pp. 829-830), a consacré à ce même sujet 
de la guerre dans ses rapports uvec les ques= 
lions et les vérités religieuses, un fort intéres= 
sant dperçu que nous nous pcrmetions de lui 
emprunter et que nos lecteurs seront heureux 
de trouver ici : 6 EXP 


4 LATE 
Dans l'irnmense littérature ecclésiastique née * 
de la guerre, il y a beaucoup d'œuvres oratoires - 


En à 
DE 


de 


veut pas dire de mince valeur), — d'autres, au con- 
iraire, qui, à l’occasion de la hages et pour éclairer 
et réconforter les âmes troublées et meurtries, expo- 
_ sent, dans un langage digne d'elles, des vérités de 
toujours, les grandes vérités éternelles. 


. ef qui sont d'un intérêt doctrinal permanént, il 
faut compter notamment les livres du P. Eymieu, 
de M. Rouzic, de M. Garriguet, de Mgr Lejeune : 


La Providence et la guerre, par Eymieu. Un vol. 
* in-12 de 314 pages, 8 fr. 50. Paris, Perrin. 


Etudie : 1° les problèmes généraux : démonstra- 

* tion de la Providence, ses procédés, le mal, la dis- 

tribution DA SRNEUS des biens et des maux, l’hy- 

pothèse d'autres humanités et leur place dans le 

plan providentiel, et 2° quelques problèmes parti- 

culiers : les causes de la guerre et la Providence, 

_ l'action des causes secondes et de la cause première 

_ dans les péripéties de la guerre, la Providence et 

_ la durée de la guerre, etc. 

_ En face de la douleur, par Eymieu. Un vol. in-12 

de 68 pages, 1 franc, Beauchesne. 


Le rôle de Dieu ; l'attitude de l'homme. 


Le Purgatoire, par I. Rouzic. Un vol. de viri- 
454 pages, 3 fr. 50. Paris, Téqui. 


Un des rares exposés doctrinaux que nous ayons 
en français, et écrit de cette plume qui, dans sa 
distinction, est si simple, si chaude, si prenante. 


#4 Douleur et Résignation, par L, Rouzic. Un vol. 
” de 346 pages, 3 fr. 50. Paris, Téqui. 
_ Nature de la douleur, ses différentes formes, ses 


C: 
= 


causes, son rôle, accueils divins que l'humanité 
Jui a faits, la consolation et ses sources, très di- 
verses aussi, efficacité des consolations chrétiennes. 


À 


_ Le Prix des larmes, par L. Rouzic. Un vol. de 
_ x-394 pages, 3 fr. 50. Paris, Téqui. 

-_ Toute la théologie et toute l'histoire des larmes : 
_ larmes de Jésus et de Marie, larmes des Saints, nos 
… larmes à nous, larmes des poètes, larmes des génies, 
. armes dans la nature, etc. : 


Lettres à un prisonnier, par L. Rouzic. Un vol. 
in-16 de 164 pages, 1 fr. 50. Paris, Téqui. 
Correspondance avec un jeune officier prisonnier : 

les pensées de la foi en captivité et la préparation 

de l'avenir. ; 


Théologie de la guerre, par L. Rouzic. Un vol. 
… in-12 de 340 pages, 8 fr. 50. Paris, Bloud. 


Dix-huit leçons données à l'Ecole dite de la « Rue 
“des Postes », c'est-à-dire devant une incomparable 
élite intellectuelle et morule de jeunesse française 
(M. Rouzic est aumônier des Postes, et c'est devant 

‘ce public d'élite qu'ont été parlées d’abord la plu- 
rt de ses publications). 

LAS 

- Essai sur le Purgatoire. Nos morts, par L. Gar- 
- riguet, ancien supérieur de Grand Séminaire. 

* Un vol, 8 francs. 


‘ c3 Exposé lumineux, et qui peut se prêcher — l’au- 
* teur l'a fait — dans la forme où on le trouve ici. 
ni £ £ : 
ef 


Nos Morts, Séparation passagère, Revoir éternel, 
‘par L. Garriguet, Un vol, 8 fr. 50. 


ont de circonstance, comme on dit (ce qui ne | 


Au nombre de ces œuvres qui doivent durer 


Mois des morts, par L. Garriguet. Un vol. in-18, 
2 fr, 60. : ù 


Doctrine du Purgatoire et du ciel, précédée den 
sept ou huit lectures sur la mort, sa raison, sa 
vertu convertissante, sa vertu expiatoire (chaque 
lecture est de 10 à 12 pages, réparties sur deux 
idées nettement distinctes). 


A ceux qui souffrent, le Livre de tous, par 
Mgr Lejeune, archiprêtre de Charleville. Un 
vol. in-18 de 271 pages, 3 francs. Paris, Ga 
balda. l 


Imprimé à la veille de la guerre, mais à Tournai, 
bloqué par conséquent ; trois parties : 1° la souf-" 
france dans le plan divin, 2° moyens de sanctifier… 
la souffrance, 3° conduite dans les diverses souf-. 
frances (pages parues d'abord en articles dans le 
Bulletin de l’Association des mères chrétiennes de 
Charleville). 

REX : 

Parmi les œuvres dites de circonstance — dit 
encore l'Ami du Clergé, — il en est qui ont disparu 
déjà de la librairie, et pour toujours, d'autres qui 
gardent un intérêt réel encore et dont nous allons « 
passer en brève revue les principales (elles sont 
d'auteurs généralement connus, et dont le nom suf=" 
fira souvent à éclairer nos lecteurs). 


Pourceux qui luttent, pour celles qui souffrent. 
Viatique de guerre, par Thellier de Ponche- 
ville. Un vol. de 150 pages, 1 fr. 50.-Paris, 
Bloud. de 


Huit allocutions devant auditoire de soldats (le 
Pater du soldat ; notre Mère du ciel ; les mystères 
douloureux de la guerre ; les mystères glorieux ; la 
mission de la Croix-Rouge, etc.). 


Aux veuves de nos soldats, par Thellier de Pon- 
cheville, Plaquette in-16, 0 fr. 50. J. de Gigord. 


Leçons de la guerre, par Claude Bouvier. Un . 
vol. in-16 de 80 pages, 1 franc. Lyon, Vitte. 


rêchées à une Messe tardive les 
premiers mois de la guerre et généralement brèves » 
comme des ordres du jour. La dernière (Nos morts) 
a été prononcée deux jours avant la mort préma- 
turée de l'auteur, Celui-ci apprend à ses ouailles | 
comment il faut, en temps de guerre, « avoir con- . 
fiance, se convertir, servir, s’aband6nner à la Pro- 
vidence, donner aux enfants une éducation plus 
religieuse et plus virile, pratiquer la dévotion à la 
Sainte Vierge et à nos morts ». Mais tout cela, est-ce 
qu'il ne faut pas le faire aussi hors le temps de 
guerre ? ou plutôt, nous chrétiens, ne devons-nous 
pas toujours nous considérer comme en temps de 
guerre contre les puissances de l'enfer ?… Conti- 
nuons à lire ces pages. Elles seront même un excel-. 
lent recueil de sujets de méditations. 


Instructions 


Les Douleurs qui espèrent, par F. Klein. Un vol. 
in-12 de 1v-236 pages, 3 fr. 50, Paris, Perrin. 


Souvenirs et méditations d’ambulance. M. Klein, 
à l'ambulance américaine dont il fut l'aumônier, à 
vu de la guerre les épreuves plutôt que la gloire ; 
et s'il a pu admirer chaque jour l'héroïsme des 
grands blessés, il a eu sous les yeux aussi les tris- 
fesses de plusieurs qui ne pouvaient guérir, et l'ac- 
cablemegnt des mères, des épouses, des fiancées… Et 
il a orienté ces douleurs vers l'espérance. Peu . 
d'âmes savent aussi bien que lui parler le langage 
qu'il faut en ces circonstances, À SES 


9 a et 


francs. Paris, Gabalda. 


« aux onze mille blessés de notre ambu- 
e et à leurs familles » : notes pour allocutions 
ngt-trois) du dimanche (le plus souvent sur le 
hème de l'Evangile du jour). 


faut les cœurs | par Lagardère. Un vol. in-12 
‘de 226 pages, 2 francs. 


À En deux séries dédiées, l'une & elles (pénitence, 
“résignation, confiance, etc.), l’autre à eux (chants 
d'épée). Û 


# 

France. Demain ! par Lagardère. Un vol, in-12 
de xvir1-294 pages, 3 francs, Téqui. 

Dédié aux ouvriers et ouvrières de reconstruction 


après-guerre GRR volontiers pompeuse, goû- 
“ice de certains auditoires). 


* Pour refaire la France, par J. Calvet. Un vol. 
| in-12 de 200 pages, 2 francs. Paris, Beau- 
chesne. + 

Conférences qui ont fait un bien durable à un 
auditoire populaire de la banlieue parisienne : res- 
taurer, dans l'individu et dans la société, l’idée de 
amille, l’idée de patrie, le sens de la discipline et 
e l'ordre, le sens de la douleur, le sens de la vie 
urnaturelle, le sens de l'apostolat, etc. 


ES La France nouvelle, par V. Filliol, avocat. Un 
vol. in-12 de xrr-140 pages, 1 fr. 50. Paris, 


S'attache surtout, avec l'autorité que lui donne 
“son expérience du prétoire, aux grandes plaies ; 
“ dépopulation, immoralité, alcoclisme, désertion des 
campagnes. # 


Du « Miserere » à la Victoire, par P. Delbant. 
: Un vol. in-12 de xx-237 pages, 2 francs. Paris, 
- Téqui. REA Ê 
_ Recueil de discours de circonstance : vues sur la 
‘réparation du péché et la préparation de l'avenir. 


Morts immortels, par P. Delbant. Un vol. in-12 
de xxu1-190 pages, 2 francs. Paris, Téqui. 


_ Recueil de discours de circonstance : sous forme 
 oratoire, démonstration très heureuse de l’immorta- 
lité de l'âme. a 


> 


- telles, par M. Paravy. Un vol. in-12 de 


380 pages, 3 fr. 50. Téqui. 
1 Une trentaine d’allocutions sur les grandes vérités 
que lon propose d'ordinaire aux réflexions des 
à blessés et des auditoires militaires. 


Les leçons de la guerre, par Beaupin. Un vol. 
_in-16 de 141 pages, 1 fr. 50. Bloud. 

Répond assez peu à son titre : neuf discours, un 
eu apprôtés, sur Noël de guerre, la Messe pour 
es combattants, l'apologétique de la guerre, etc. 


Journal apologétique de la guerre, par Du- 
lessy. Un vol. in-12 de xvr-400 pages, 3 fr. 50. 
Féqui. x RU A 


nse les premiers mois de la 
e en volume : la guerre et 
alèvent, dans le peuple et 
de problèmes et d'objections : 
S ces écrites au jour 


| le jour, des solutions topiques comme tous nos lec- 


Corps blessés, Cœurs meurtris, Ames immor- 


Puurquoi la guerre? (sans nom d'auteur). Un 


teurs savent que M. Duplessy excelle à les donner, 


Pour la France, par E. Truptin, chapelain de 

Paray-le-Monial. Un vol. in-12 de vur-280 p, 

2 francs, Téqui. 

Treize discours tout pénétrés des pensées, des 
sentiments, des aspirations, des résolutions qui con- 
viennent au temps de guerre, mais avec cette heu- 
reuse caractéristique, que tout ici est ramené au 
Sacré-Cœur, centre de tous les cœurs, centre de 
tous les mouvernents légitimes de notre cœur, centre 
surtout de la ferveur réparatrice dont il a embrasé | 
tant d’âmes au cours de cette guerre. . LATE 


Mois du Sacré-Cœur, par J. Aubert, vicaire a 
Paris. Un vol. in-18 de 288 pages, 2 fr, 40... 
Bloud. * 


« Pour le temps de la guerre », dit le sous-titre ; 
ajoutons et espérons : pour l'après-guerre aussi. 


Confiance ! La France sera sauvée par le Sacré 
Cœur, par A. Besson. Un vol. in-12 de 90 pages, 
0 fr. 50, Téqui. 


Bonne brochure de propagande. 


Les sources d’eau vive, par L. Poulin, curé de 
la Trinité, à Paris. Un vol. in-12 de xIv-" 
-362 pages, 3 fr. 50, Téqui. ‘ar 


Sermons (Dix-sept) pranoncés pendant la guerre 
(1915-1917), mais sur des thèmes qui sont de tou- 
jours : le Cœur immaculé de Marie, la réparation, 
la Croix, l'espérance, la prière, la contrition, l’au- 
mône, les sept Paroles du Christ, la Résurrection, 
le Baptême, l'Eucharistie, la Communion. 


Il n’y a pas de morts! par Mgr Pons. Un vol, 


in-12 de 28% pages, 8 fr, 50. Bloud. 


Eloquence mouvementée, aux titres retentissants, 
où il y à toutes sortes de choses, excepté l'exposé 
doctrinal que l’on eût voulu (il y a même un cha- 
pitre intitulé : Psychologie de l'âme !). 


Echos de guerre, France et Kultur, par l'abbé à 
Gorse. Un vol. in-12 de xv-497 pages, 3 fr, 50, 
Téqui. | FR 
Souvenirs, agréablement contés, de la première 

année de guerre... , U 


Pensées chrétiennes sur la guerre, par le P, Le- 
breton. Un vol. in-12 de 80 pages, 1 france, 
Beauchesne, En 


Eglise et patrie ; « mors et via ». Ve 


vol. in-12 de 75 pages, 1 franc. Lyon, Vitte. 


Nulle visée théologique ou philosophique ici: on 
n'y étudie les causes de la guerre que dans le 
temps : pourquoi l'Allemagne a-t-elle choisi cé 
moment ? : Pa: 
Aux veuves de la guerre : Dieu, la France, n08 

enfants, par une veuve de la guerre. Un vol 

in-18 de 112 pages, 1 fr. 50. Beauchesne. 
va 


+ pages de réconfort, d'un réconfort dont le titre 


. dit le triple motif, dédiées par une veuve des toutes 


premières semaines de la guerre à ses sœurs en 
viduité, écrites avec la plus fine et la plus délicate 
des simplicités, : REA Pis 


œ [ue - 


* 


guerre, par Edward Ingram-Watkin, traduit 
Fanglais par J, Tresal. Un vol, in-12 de 
pages, Beauchesne, | 


2 * Quatorze chapitres empreints d'un profond esprit 
surnaturel, 


Consolations pour le temps des épreuves, par 
À. Marcade, curé du Bourget, Un vol. in-24 
de 88 pages, 1 franc. Téqui. 
Espérances pour Ia vie future, et, ici-bas, pra- 
tique de la charité : s'oublier soi-même et se dévouer 
aux maux d'autrui, œ'est la meilleure des médita- 
_ tions, parce que west celle qui nous à 6té enseignée 
; par le divin Médecin, petit livre qui, sous son gra- 
_ cieux format, deviendra vile livre de poche et fera 
beaucoup de bien, 
4 … [Extait de l'Ami du Clergé, 16, 6. 19, 


v 


pp. 829-880.] 


XI à: Propagande française à l'Étranger 


Sur les routes du droit, par Louis Barthou. Un 
" vol. in-12, Bloud et Gay. Paris, 1919. 
l ‘ 

.« C'est bien un don utile et précieux qu'il fait 
. À la « cause sacrée du droit », en offrant à l'his- 
- {oire l'ensemble de son œuvre de propagande : doou- 
_  ménts diplomatiques qui fixent « les responsabilités 
_ » de la guerre », documents historiques dans Ia con- 

férence « Toute la France pour toute Ia guerre », 
È donnée à Genève ; ROMEAAES vibrant «-au sol- 

»adat. français. » par le rene d'exemples 
héroïques de sacrifice à la patrie et par de 
sublimes témoignages d'admiration. Tous les eMorts 
français et alliés, belges et italiens, sont mis 
_ en lumière et gloriliés, tout particulièrement l'effort 
constamment généreux des femmes francaises, » 


du Livre français, mars 1919.) 


La France, les alliés et l'Allemagne devant la 
_ doctrine chrétienne, par Mgr Chapon. Un vol, 
in-18 de x-153 pages, 2 francs. Paris, Téqui, 
919, 
_ a malière de ce livre a déjà paru dans le 
Correspondant et les articles furent remarqués. 
- Mgr Ghapôn y traite du Pangermanisme, de In 
 Lrance et te droit chrétien, enfin de la guerre el de 
» La pair. 


_ Le Bon combat, par l'abbé Eugène Griselle, Pu- 
blication du Comité catholique de propagandè 
française à l'étranger. Un vol. in-18 de 
256 pages, 3 fr. 50. Paris, Bloud et Gay. 


| (Les trente et un articles réunis ici ont toujours 

. pour objet d'opposer le bon droit de Ia France aux 

méfaits de l'Allemagne et de mettre en lumière là 

- mentalité germanique vis-à-vis de Ia nôtre. » 

 (E.-G. LEboS, Potybiblion, mai-juin 1919,)  - 

+ ne Campagne française, par Mgr A. Baudril- 

+ Jar, préface de M. Frédérie Masson. Un vol. 
in-16, 3 fr. 50. Bloud-et Gay, Paris. 

NT + ; 


y Mer Baudrillart à bien voulu réunir en un 
olume les documents épars répondant aux prin- 
pales objections “des neutres catholiques qui hési- 
aient à souhaiter la victoire de la France. Dès la 
première page, il trace un résumé serré et Iumi- 
neux de l’œuvre accomplie par le Comité catholique 
de prôpagande à l'étranger, depuis le moment où 
rance s'aperçut de l'infériorité de ses moyens de 


ante dès avant la guerre. L 
Depuis le mois. de mars 1915, Mgr Baudrillart, 


français, par des publications 


TETE RER REA 
ques consolations pour le temps de la a 
brochures, des conférences, des bulletins, m 


(A, D'A, Action sociale de la femme el Association . 


ense en regard de la propagande allemande, si | çaises, ete. Contient, outre de petites études el ehro= . 


| cier, Utile aux 


veo le concours de l'élite des catho 


import 


a clèrad 
tes, par de 
e un 
campagne aolive contre lès acousations mensongères, 
les objections fausses, el contre toute cette fourberie” 
allemande qui à gagné même le D catholique, | 
afin de démontrer aux neutres, par des points de. 
vue qui leur échappaient, que l'esprit chrétien ni 
l'Eglise catholique ne gagneraient rien à la victoire 
des Empires, (Les doux premiers livres publiés par 
lo Comité : La guerre allemande et Le catholicisme, « 
UAllemagne et les alliés devant la conscience chré- 
lienne, déchainèrent des polémiques ardentes qui. 
furent autant de victoires pour Ia cause française. 
De même, la mission patriotique et catholique que 
Mer  Baudrillart accomplit si brillamment en 
Espagne, et dont il fait un récit attachant et in- 
structif, rallia à la France de- nombreuses sympa- 
thies, » (ANDRÉE D'ALIX, Action sociale de la ferme 
et Association au Livre français, mars 1919, p. 38-89.) 


La Vie catholique dans la France contempo- 
raine, par Mer Tissier, évêque de Châlons, 
Etienne Lamy, Henry Joly, le R, P, de Grand- 
maison, l'abbé G, Michelet, Fortunat Strowski, 
H, Cochin, préface de Mer Baudrillart. Un vol. | 
in-16, 5 francs. Bloud et Gay, Paris. 

« Nous souscrivons pleinement à la pensée de: 
Mer Baudrillart : « Quand on aura pris connaissance | 
\ de. cet ‘ouvrage, il me semble ‘on en: devra 
» tirer cette conclusion que, malgré les fautes de In 
». France officielle, il n'est pas un pays au monde où 


» Ja vie catholique soit plus intense, pius riche et 
» plus féconde en œuvres, » (P. 16.) in de nous, 


d'ailleurs, tout sentiment de mesquin ehauvinisme ! 
C'est l'amour même du éatholicishre, dans toute sa à 
magnifique ampleur, qui & inspiré aux distingués 
collaborateurs de ce volume de rendre justice à Ia 
vérité wn rendant justice à Ia France, Ge sentiment 
avait 66 admirablement traduit, plus d'une année 
avant la guerre, en mars 14918, par le grand seri- 
vain catholique danois Johannès der ensen dans un 
journal de Copenhague, Le Nationaltidende, en ces. 
termes que le même auteur reproduit dans un récent 
ouvrage : « … Et À présent, comme toujours, Ia 
» France est Ia première : c'est la grande nation … 
» jusqu'à son dernier jour, jusqu'à la dernière 
» goulte de son sang. Des lumières qui brillent en 
» ce moment, celle qui pit de Paris est “ plus 
» “brillante, et que deviendrait l'Eu si elle 
» s'éteignait ? Songez si vraiment un jour il n'y 
» avait plus de France! Même Ia Iumière qui part 
» de Rome, et qui pour moi est la lumière, dans 
» laquelle je vis, môême celte lumière, il me semble, 
» perdrait la moitié de son éclat, » (9. JOERGENSEN, 
ue Lee Belgique. Paris. Bloud et Gay, 4918, 
)p. 15-70. Ù 

FES Le nouveau volume du Comité catholique de 
propagande française est de nature à persuader tout 
homme de bonne foi que ce jugement si oplimiste 
du célèbre ponseur et écrivain seandinave n'est: 
point le résultat d'un enthousiasme de poète, mais 
Le la conclusion solide d'un observateur réaliste 
des faits. » (S SaravILLE, Echos d'Orient, juil. 
1949, pp. 437-438.) ; 


* Almanach catholique français pour 4920. Un 


vol, in-8° de 500 pages, 5 fr. 20. Publication 
du Comité catholique de propagande fran- 
çaise à l'étranger, Préface par Mer Baudril- 
lart, Bloud et Gay, Paris. ES 

Nouvelle publication destinée à faire connaître à 


l'étranger les personnalités, œuvres catholiques  d'ac- 
tion religieuse, sociale, pèlerinages, gloires fran- 


niques d'actualité, 12 poèmes inédits de Louis M 
familles catholiques. 
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À MOUVEMENT AU COURS DE L'ANNÉE 1918 


Le 7 octobre 1919 a paru au Journal Offi- 
ciel (annexe du J. O., f, 25) la « statistique 
annuelle du mouvement de la population de la 
France d’après les registres de l'état civil au 
cours de l’année 1918, dans 77 départements 
{chiffres provisoires) ». 

Contrairement à la coutume, aucun rapport 
d'ensemble ne précède les tableaux de cette sta- 
tistique, Le simple « nota » que voici accom- 
pagne le tableau I (que nous reproduisons 
ci-après) : 


Comme la statistique relative aux années 1913, 
1916, 1917 (J. O. du 19 févr. x:919), celle de 
1918 ne s'applique qu'aux 77 départements non 
directement afteints par les opérations de guerre ; 
il en sera de même pour la statistique de 1919; 
par contre, à partir de 1920, on disposera de 
relevés s'étendant à l’ensemble du territoire, Pour 
cette raison, l'analyse détaillée des résultats relatifs 
aux 77 départements fera l’objet d’un rapport d'en- 
semble pour 1918 et 1919. 

- On se bornera à signaler ici : le relèvement dé 
la nuptialité (177 822 mariages en 1918, au lieu de 
158 308 en 1917 et 108 562 en 1916), et l’accroisse- 
ment corrélatif de la natalité (399041 naissances 
vivantes en 1918, contre 343 320 en 1917 et 315 087 
en 1916). Par contre, dans les mêmes 77 départe- 
ments, le nombre des décès s’est accru de 613 148 
en 1917 à 788616 en 1918. Cet accroissement de la 
mortalité e exclusivement sur la deuxième moi- 
tié de l’année : 316077 décès pendant le premier 
semestre 1918 (354554 en 1917), puis 472 539 Ar 
dant le deuxième semestre (258 594 en 1917); 
semble presque. entièrement 1mip4fAble à l'épénte 
de grippe. SET > 

Sans attendre ce rapport d'ensemble, il nous 
paraît intéressant de signaler, dès maintenant, 
les départéments., (presque tous des départe- 
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Alpes-Maritimes .… 
Ardèche. . 


sossrsssrs | 


. Journal 


M5 IE Ÿ 


ments brétons ou ayant donné asile à une forte 
proportion de réfugiés) où, en 1918, le nombre 
des enfants déclarés vivants pouf 10 000 habi- 
tants atteint les valeurs les plus élevées (ce 
sont : Seine-Inférieure, 192; Finistère, 171; 
Morbihan, 163; Calvados, 162; Côtes-du-Nord, 
159; Eure, 151; Doubs, 130; Manche, 146; 
Sarthe, 141; Aube, 140), et ceux où le taux a 
été le plus faible (ce sont: Gers, 71; Lot, 75; 


Lot-et-Garonne, 77; Ariège, 80: Tarn-et-Ga- 
ronne, 82; Creuse, 85; Tarn, 90; Puy-de- 
Dôme, 91). 


Si nous nous reportons à la dernière statis- : 
tique publiée par les Questions Actuelles, nous - 


constatons qu'en 1912 les départements où le 
nombre des enfants déclarés vivants pour 
10 000 habitants atteignait les valeurs les plus 


élevées étaient: « Finistère, 271; Pas-de- 
Calais, 266; Morbihan, 258; Côtes-du-Nord, 
241: Meurthe-et-Moselle, 238;  Seine-Infé- 


rieure, 237; Lozère, 222; Doubs, 220; Nord, 
Vosges, 216; Basses-Pyrénées, 215 »; et que 


ceux au taux le plus faible étaient: « Gers, 
130; Lot-et-Garonne, 136; Yonne, 141; 
Nièvre, 144; Haute-Garonne, 147; Creuse, 


148; Allier, Gironde, 149; Lot, Puy- de-Dôme, 
Tarn-et-Garonne, 150 » (1). 

Le tableau que nous donnons est coté I au 
Officiel (pp. 323-324). Le tableau 
coté IT (pp. 325-330) est, en substance, un 
développement de certaines parties du tableau I: 
il donne « population, mariages, naissancés, 


décès, etc., par arrondissements en 1918 et 
OL); 
(4) Cf, Q, À,,t. CXV, pp, 165-1849 ; Mouvernient de 1 


‘France en. 1912 On trouvera 

C, (1919, t, 17, pp, 219-224) le rapport statistique 
publié par le ministère du Travail sur le mouvement 
dé la population en Frante au cours des années 1913 
k 1917, et les références des précédents rapports re- 
‘produits par les @. A, comine dos études démogra- 
phiques publiées par 164 Q, AÀ,, la Chronique de 
Presse, V'Action Culholique et 1a hevué d' OrGAntUttaNS el 


poncmen en 
D. 


dans. Ju 


f 


de Défense religieuse, — Cf, enfin D, C., 1919, t, 1, 
DD, 197-201 : Religion ef natalité ; Malthusianisme et” 
néo-malthusianisme ; ; — Ibtd., DD. 426-4297 : Religion &t 


ratalité ; 


PROPORTIONS POUR 16 000 HABITANTS 


LENS | ———————— — 
des | 

Dalssances |des nouveaux 
4 maris, 

des décks 


Le nalisances | 
d'enfants 
vivants, 


4 des 
des 4. | eotents (1), 


1918 el 1917 |1918| 1917 


w 1918 
107 211 | 174 
L 219 | 187 


1917 


7 235 
8 891 
2 179 
2 567 
9 510 
8 035 
4 504 
7 183 
6 950 
8 749 
1 641 


203 | 166 
24 | 155 
287 | 190 
242 | 174 
227 | 171 
208 | 229 
231 | 178 
237 | 107 
162 


DRE ed 4 4 1 4 


l'exemple de V'Alsate-Lorraine ét du Canada. 


Part 


OU À permanent | ren Eve 
PARTEMENTS le fans formes) Un | ns. 
8 mars 191 me M 


n 
1 


T4 4 


SESFÉRÉRETSES SET 


CR 
© © M D @ ME = 


Fe 


TOR AAA AT TR ON PA EE pal Pa 


Gironde 
Hérault 


so 
œ à © 


Le 
| 


Hs 


Loire (Haute-) ...... 
Loire-Inférieure . 


CET 


3 
-6 
4 
_3 
3 


Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 


| 


RTTN 


FRBREESS 


conT 60 Go Ge Nb ES ot 
a 
pe 
» 


ë 


Pyrénées (Basses-) 
Pyrènées (Hautes-).. 
Pyrénées-Orientales. 


Saône (Haute-)...... 
Saône-et-Loire 


(TRES A PATTES OT 


Savoie (Haute-) 
RIRES ES RES 4 
{| Seine-Inférieure . 
Î| Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 


5 © 88 oo 
ELLE 


LS 
n où 


| 
2 


1100 
8828 
LC 
2285 


F 


_ | Toraux pour 77 dé- 
| partements ; : 
LL NR ESS ENTRe 33 o79 103| 177 822 | 8 ra | 399 041118 791| 788 616 |— 389 570| 107 |. 
33 079 103] 158 608 | 5 572 | 343 310 116 256| 613 148 |[— 269 838] ». 


| U) Le signe (+) indique un excédent de naissances; le signe (—] un excédent de décès. 


